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MANDAT ET HABILITATION :

Par Pouvoirs n°014/2021/BVG du 20 mai 2021 portant modification des 
Pouvoirs n°019/2020/BVG du 19 novembre 2020 et n°033/2019/BVG du 14 
octobre 2019 et en vertu des dispositions de l’article 2 de la Loi n°2012-009 
du 8 février 2012 abrogeant et remplaçant la Loi n°03-030 du 25 août 2003 
l’instituant, le Vérificateur Général a initié la présente vérification financière 
de la gestion des ressources de l’Etat utilisées dans le cadre de la lutte 
contre la COVID-19 au titre de l’exercice 2020.

PERTINENCE :

La pandémie de la maladie à coronavirus 2019 (COVID-19) est liée à une 
maladie infectieuse émergente, provoquée par le coronavirus SARS-CoV-2, 
apparue à Wuhan le 16 novembre 2019, dans la province de Hubei (en 
Chine centrale), avant de se propager dans le monde. Les virus coronariens 
peuvent provoquer des infections aux voies respiratoires inférieures et 
supérieures en plus de la possibilité d’une gastroentérite. Cette maladie 
peut affecter la vie sociale et économique d’un pays, en plus de son impact 
sanitaire considérable.
L’état d’urgence sanitaire de portée mondiale a été décrété le 30 janvier 
2020, suivi par la déclaration d’une pandémie mondiale. À la date du 30 
avril 2020, 3 089 733 personnes étaient atteintes au niveau mondial, parmi 
lesquelles 217 769 décès ont été enregistrés (source OMS).
Au Mali, malgré la prise de mesures préventives dès le mois de février 
2020, une première apparition a été constatée le 25 mars 2020 avec deux 
cas de COVID-19 diagnostiqués et confirmés et de nombreux autres cas 
suspects signalés un peu partout sur le territoire national. 
Au 30 avril 2020, les chiffres officiels indiquaient 490 personnes infectées, 
soit une moyenne de 14 cas par jour.
En réponse à cette pandémie de la COVID-19, le Mali a adopté son premier 
plan gouvernemental de préparation et de riposte le 4 mars 2020 avec 
un financement de 3,3 milliards de FCFA. Celui-ci a connu une première 
révision le 10 mars 2020 et a été porté à 5,1 milliards de FCFA.
Au-delà de ce plan de riposte, le Gouvernement a initié un ensemble de 
mesures destinées à atténuer les impacts socioéconomiques de la pandémie 
estimés à un montant révisable de 500 milliards de FCFA. Les partenaires 
techniques et financiers ont également pris des initiatives visant à soutenir 
les plans du Gouvernement et activer leurs propres plans ou mécanismes 
spéciaux d’appuis multidimensionnels à la gestion de la riposte ainsi que 
la phase de relèvement post-pandémie. Ainsi, pour soutenir ces efforts, 
la redevabilité des acteurs a été reconnue comme un facteur déterminant 
dans la bonne gouvernance des structures chargées de la gestion des 
fonds COVID-19.
La présente vérification financière, initiée par le Vérificateur Général du 
Mali, s’inscrit dans ce cadre. 
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CONTEXTE :

Environnement général :

1.	 L’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) a alerté dans un premier 
temps la République populaire de Chine et ses autres Etats membres, puis 
a prononcé l’état d’urgence de santé publique de portée internationale le 
30 janvier 2020. 

2.	 Le monde entier fait face à une crise sanitaire sans précédent due à 
la pandémie de COVID-19. On dénombre plus de 160 000 000 cas de 
coronavirus à travers le monde et 3 330 000 décès, d’après les statistiques 
de l’OMS du 13 mai 2021.

3.	 Le 11 mars 2020, l’OMS demande des mesures de protection essentielles 
pour prévenir la saturation des services de soins intensifs et renforcer 
l’hygiène préventive.

4.	 Les mesures de santé publique et sociales pour lutter contre la maladie 
à coronavirus 2019 en Afrique ont inclus des fermetures de frontières, 
l’ouverture des centres de quarantaine pour les cas diagnostiqués, l’auto-
isolement des personnes exposées et des mesures de confinement. Le 
Cadre de Surveillance Intégrée des Maladies a été mis à profit pour la 
surveillance et le dépistage des cas. 

5.	 Alors que la COVID-19 se propage sur le continent, l’Afrique a rapidement 
réagi face à la pandémie et, à ce jour, le nombre de cas signalés est plus 
faible que ce que l’on craignait. Malgré cela, l’enjeu reste de taille.

6.	 Au Mali, les premiers cas de maladie à coronavirus 2019 ont été signalés 
le 25 mars 2020 dans un contexte marqué par l’aggravation de la crise 
sécuritaire.

7.	 Cette pandémie de COVID-19 survient dans un contexte politico- 
sécuritaire volatile avec une criminalité grandissante, la prolifération 
des groupes et milices armés, des tensions violentes inter et 
intracommunautaires. En somme, l’impact combiné de cette crise 
prolongée et multidimensionnelle qui touche le Mali depuis 2012, expose 
à plusieurs risques des catégories importantes de population y compris 
les femmes, les enfants, les personnes âgées ou en situation de handicap, 
les personnes en déplacement forcé et les communautés hôtes. Ces 
risques pourraient être aggravés dans un contexte de pandémie comme 
celle de COVID-19.

8.	 A la date du 21 avril 2021, sur un total de 13 246 cas de contamination 
recensés, on note 444 décès, soit un taux moyen de mortalité de 3,35 
%. D’où une tendance à la baisse suite aux efforts consentis par le 
Gouvernement et ses partenaires dans la lutte contre cette pandémie de 
la COVID– 19.

9.	 Les différentes mesures socioéconomiques adoptées par le 
Gouvernement du Mali avec l’aide des Partenaires Techniques et 
Financiers (PTF) pourraient aider à juguler les impacts macro et micro-
économiques de la crise et favoriser le relèvement post-pandémie.
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10.	Le Ministre de la Santé et des Affaires Sociales (MSAS) a préparé 
un plan d’action national COVID-19 comportant cinq stratégies : (1) 
Stratégie de prévention contre l’introduction de la COVID-19 au Mali ; 
(2) Stratégie de gestion des cas et rupture de la chaîne de transmission ;  
(3) Stratégie de réponse multisectorielle ; (4) Stratégie de santé, et (5) 
Stratégie de communication. Les activités suivantes sont en cours : 
(a) la Coordination, (b) la Surveillance, (c) les Tests de laboratoire, (d) 
la Communication, (e) la Mobilisation sociale et (f) la Préparation des 
centres de traitement.

Présentation du dispositif institutionnel et organisationnel de lutte 
contre la COVID-19 au Mali :

11.	L’immensité du territoire national et sa densification (12 habitants au 
Km² pour une superficie totale de 1 241 238 km²), la faiblesse de la 
couverture sanitaire, l’absence de ressources humaines qualifiées 
doublée des impératifs de mobilité interne et internationale ont favorisé 
l’introduction et la propagation de la maladie à Coronavirus 2019 au 
Mali. En application du Règlement Sanitaire International (RSI), le Mali 
a déclaré la COVID-19 sur son territoire le 25 mars 2020.

12.	Face aux impacts de la pandémie de COVID-19 et ses effets dévastateurs 
sur la chaîne d’approvisionnement de l’économie nationale, la vie et 
les moyens de subsistance des populations et mettant à l’épreuve la 
résilience des systèmes gouvernementaux existants, l’Etat du Mali a mis 
en place un dispositif institutionnel et organisationnel robuste et multi- 
acteurs. On peut citer entre autres :

	 - �la mise en place d’un Conseil de défense pour l’orientation stratégique 
des mesures de prévention et de riposte ;

	 - �la désignation d’un Haut représentant du Président de la République ;
	 - �l’adoption d’un Plan National de Riposte à la pandémie à Coronavirus ;
	 - �la fermeture temporaire de frontières et le renforcement de la veille 

sanitaire ;
	 - �l’adoption d’un régime particulier relatif aux marchés se rapportant 

aux mesures de prévention contre le coronavirus suivant le Décret 
n°2020-0276/P-RM du 11 juin 2020 participant de la volonté des 
pouvoirs publics d’assurer l’approvisionnement du pays en intrants 
de lutte contre la pandémie ;

	 - �l’instauration de l’état d’urgence sanitaire ;
	 - �l’initiation d’une campagne nationale de vaccination contre la 

COVID-19 ;
	 - �la mobilisation des équipes pluridisciplinaires dans les deux Districts 

sanitaires concernés à l’effet de procéder à l’investigation, à la 
recherche active des contacts, leur suivi et d’apporter les premières 
réponses. 

13.	Pour la coordination, l’animation, le suivi et l’évaluation du dispositif 
institutionnel et organisationnel, les pouvoirs publics (la Primature, des 
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départements ministériels, le Commissariat à la Sécurité Alimentaire), la 
société civile, les Collectivités Territoriales et les Partenaires Techniques 
et Financiers ont été fortement impliqués. Au nombre des départements 
ministériels impliqués, on retient : le Ministère de la Santé et des Affaires 
Sociales, le Ministère de l’Economie et des Finances, le Ministère des 
Maliens de l’Extérieur, le Ministère de la Sécurité et de la Protection 
Civile, le Ministère des Réformes Institutionnelles et des Relations avec 
la Société Civile, le Ministère de l’Industrie et du Commerce, le Ministère 
de l’Energie et l’Eau, le Ministère de la Communication. Ces acteurs 
étatiques et non étatiques sont investis de la mission d’accompagner la 
mise en œuvre des mesures et orientations gouvernementales chacun 
dans son domaine de compétence sous le leadership de la Primature.

14.	Le dispositif institutionnel et organisationnel a été renforcé le 10 avril 
2020 par des mesures présidentielles à caractère social ci-après :

	 - �la diminution pendant trois mois de la base taxable au cordon douanier 
des produits de première nécessité, notamment le riz et le lait ;

	 - �la prise en charge pour les mois d’avril et de mai 2020 des factures 
d’électricité et d’eau des catégories relevant des tranches dites 
sociales, c’est-à-dire les plus démunies ; 

	 - �l’exonération de la taxe sur la valeur ajoutée des factures d’électricité 
et d’eau, de tous les consommateurs pour les mois d’avril, mai et juin 
2020 ; 

	 - �la distribution gratuite de 56 000 tonnes de céréales et de 16 000 
tonnes d’aliments bétail pour les populations vulnérables touchées 
par la COVID-19.

15.	En outre, dans le cadre de la réponse, après l’évaluation définitive de la 
campagne agricole, le Commissariat à la Sécurité Alimentaire a instruit 
à l’OPAM d’acheter des quantités de céréales à distribuer gratuitement. 
De même, il a reçu l’instruction de procéder au recrutement des 
transporteurs des Distributions Alimentaires Gratuites (DAG). Le CSA 
a pris des décisions d’affectation des quantités de céréales à distribuer 
aux différentes communes. Des ONG ont été recrutées pour assurer le 
ciblage nominatif des bénéficiaires. Aussi, un comité national de suivi du 
Plan National de Réponse (PNR) a été mis en place. Par rapport aux 
moyens financiers, l’Etat a mobilisé 21 151 900 000 FCFA. 

16.	En avril 2020, afin de répondre à l’urgence sanitaire, limiter la contagion 
et atténuer l’impact socio-économique sur les couches vulnérables et 
les catégories socio-professionnelles les plus touchées par les mesures 
de prévention, le Gouvernement du Mali a proposé et obtenu auprès 
de la Banque Mondiale, le financement d’un plan de prévention et de 
réponse contre la COVID-19 estimé à 34 milliards de FCFA (57 millions 
d’USD).

17.	Au 15 juin 2020, le Mali comptait 1 860 cas de COVID-19, dont 104 décès, 
soit un taux de mortalité d’environ 5,60% contre une moyenne mondiale 
de 5,51%. Suite à ce bilan sanitaire alarmant, le Gouvernement a mis 
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en place un ensemble de mesures tels que la fermeture de toutes les 
frontières aux voyageurs, un couvre-feu de deux semaines, l’interdiction 
des rassemblements de plus de 50 personnes et la fermeture des écoles 
dans tout le pays.

18.	Au niveau de la propagation géographique de la COVID-19, la ville de 
Bamako constitue, au 24 janvier 2021, le principal foyer de la pandémie 
avec 80% des cas confirmés du pays. Elle est respectivement suivie de 
Koulikoro avec 12,2 %, Kayes avec 10,7 %, Tombouctou avec 7,3%, 
Mopti avec 4% et Sikasso avec 2,5% (Plan Covid-19).

19.	Les villes les moins touchées sont Kidal et Ménaka avec respectivement 
0,8% et 0,1% des cas.
La situation, par région, des contaminations à la COVID-19 et des cas 
de décès se présente comme suit au 24 janvier 2021.

Tableau n°1 : Situation des contaminations et décès de COVID-19. 

20.	Au 31 décembre 2020 le Gouvernement, à travers la Paierie Générale 
du Trésor, a payé à 125 entités, une somme totale de 43 139 473 128 
FCFA sur un crédit alloué de 132 372 298 618 FCFA, dans le cadre de 
la prévention et de la riposte contre la COVID-19. 

21.	Ont été concernés, la Primature et les ministères suivants :
	 - �Ministère de la Santé et des Affaires Sociales
	 - �Ministère de l’économie et des Finances
	 - �Ministère des Maliens de l’Extérieur
	 - �Ministère de la Sécurité et de la protection Civile
	 - �Ministère des Réformes Institutionnelles et des Relations avec la 

Société Civile
	 - �Ministère de l’Industrie et du Commerce
	 - �Ministère de l’Energie et de l’Eau
	 - �Ministère de la Communication
	 - �Commissariat à la Sécurité Alimentaire

 

 

la COVID-19 estimé à 34 milliards de FCFA (57 millions d’USD). 

17. Au 15 juin 2020, le Mali comptait 1 860 cas de COVID-19, dont 104 décès, soit un taux de 

mortalité d’environ 5,60% contre une moyenne mondiale de 5,51%. Suite à ce bilan sanitaire 

alarmant, le Gouvernement a mis en place un ensemble de mesures telles que la fermeture 

de toutes les frontières aux voyageurs, un couvre-feu de deux semaines, l’interdiction des 

rassemblements de plus de 50 personnes et la fermeture des écoles dans tout le pays. 

18. Au niveau de la propagation géographique de la COVID-19, la ville de Bamako constitue, au 
24 janvier 2021, le principal foyer de la pandémie avec 80% des cas confirmés du pays. Elle 

est respectivement suivie de Koulikoro avec 12,2 %, Kayes avec 10,7 %, Tombouctou avec 

7,3%, Mopti avec 4% et Sikasso avec 2,5% (Plan Covid-19). 

19. Les villes les moins touchées sont Kidal et Ménaka avec respectivement 0,8% des cas et 0,1% 

des cas. 

La situation, par région, des contaminations à la COVID-19 et des cas de décès se présente 

comme suit au 24 janvier 2021. 

20. Tableau n°1 : Situation des contaminations et décès de COVID-19  
 

Région   Cas   Décès   Pourcentage de cas   Pourcentage de décès  

District de Bamako                5 093                  258  63,8% 79,9% 

 Kayes                    543                        4  10,7% 1,6% 

 Koulikoro                    971                        9  12,2% 2,8% 

 Sikasso                    198                        7  2,5% 2,2% 

 Ségou                      94                        5  1,2% 1,5% 

 Mopti                    319                      26  4,0% 8,0% 

 Tombouctou                    583                        9  7,3% 2,8% 

 Gao                    116                        5  1,5% 1,5% 

 Kidal                      62                        -  0,8% 0,0% 

 Ménaka                        4                        -  0,1% 0,0% 

 Total                7 983                   323                        1                        1  

21. En termes de mesures, le Président de la République a annoncé lors de son 3ème discours à 

la Nation sur la COVID-19, le 10 avril 2020, quatre mesures sociales significatives à savoir: 

• Diminution pendant trois mois de la base taxable au cordon douanier des produits de 

première nécessité, notamment le riz et le lait ; 

•  Prise en charge pour les mois d’avril et de mai 2020 des factures d’électricité et d’eau des 

catégories relevant des tranches dites sociales, c’est-à-dire les plus démunies ;  

• Exonération de la taxe sur la valeur ajoutée des factures d’électricité et d’eau, de tous les 

consommateurs pour les mois d’avril, mai et juin 2020 ;  

• Distribution gratuite de 56 000 tonnes de céréales et de 16 000 tonnes d’aliments bétail 

pour les populations vulnérables touchées par la COVID-19. 
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Gestion du fonds de concours à travers le Compte BMS :

22.	Le Vérificateur Général a demandé, par la Lettre n°0890/2020/BVG 
du 30 décembre 2020, et obtenu de la Banque Malienne de Solidarité 
(BMS S.A), les informations sur les fonds de concours déposés dans ses 
livres à travers le compte n°ML102 01001 57590803001 39 sous l’intitulé  
« Gestion maladie COVID-19 MSAS ».

23.	Ce fonds enregistre les contributions des personnes physiques et morales 
de bonne volonté destinées à appuyer l’Etat Malien à lutter efficacement 
contre la pandémie de COVID-19.

24.	La première opération de dépôt date du 1er avril 2020 avec un apport de 
100 000 000 FCFA de PMU MALI.

25.	La dernière opération, en date du 30 octobre 2020, d’un montant de  
1 346 491 537 FCFA provient de la BDM S.A.

26.	La somme des concours reçus sur ce compte au 8 janvier 2021 s’élève 
à 6 646 533 735 FCFA avec des agios et frais de 25 456 FCFA dont la 
totalité a été extournée, d’où un solde de 6 646 508 279 FCFA.

27.	Il n’y a pas eu d’opération de retrait sur les fonds de concours dont le 
solde s’élève à 6 646 508 279 FCFA. 

Objet de la vérification :

28.	La présente vérification a pour objet la gestion des ressources de l’Etat 
utilisées dans le cadre de la lutte contre la COVID-19. 

29.	Elle a pour objectif de s’assurer de la régularité et de la sincérité des 
opérations de dépenses.

30.	Les travaux de vérification ont porté sur l’examen des opérations de 
dépenses, de gestion des intrants et équipements et de répartition des 
céréales au cours de l’exercice 2020.

31.	Les détails sur la méthodologie de la vérification sont présentés dans la 
section intitulée « Détails Techniques sur la vérification ».  



Vérification Financière de la Gestion des Ressources de l’Etat utilisées dans le cadre de la lutte contre la COVID-19 - Exercice : 2020 7

CONSTATATIONS ET RECOMMANDATIONS :

Les constatations et recommandations issues de la présente vérification 
sont relatives aux irrégularités administratives et financières. 

Irrégularités administratives :

32.	Les irrégularités administratives, ci-dessous, relèvent des 
dysfonctionnements du système de contrôle interne.

Le Secrétaire Général du Ministère des Maliens de l’Extérieur n’a pas 
respecté les seuils de la Régie spéciale d’avances.

33.	L’article 7 de l’Arrêté n°2018-1049/MEF-SG du 11 avril 2018 portant 
institution d’une régie spéciale d’avances auprès de la DFM du Ministère 
des Maliens de l’Extérieur dispose : « Le montant total des avances 
faites au régisseur spécial ne peut excéder la somme d’un milliard deux 
cent cinquante millions (1 250 000 000) de Francs CFA ».
L’article 8 du même arrêté dispose : « Il est mis à la disposition du 
régisseur spécial une avance de trois cent douze millions cinq cent mille 
(312 500 000) de Francs CFA. 

	 - �L’avance au régisseur spécial est versée par le comptable assignataire 
au vu d’une lettre de prélèvement de l’ordonnateur ; 

	 - �Il ne peut être fait de nouvelles avances avant l’entière justification de 
la présente ».

L’article 10 dudit arrêté dispose : « Le montant maximum des disponibilités 
que le régisseur est autorisé à détenir est fixé à un million (1 000 000) 
de Francs CFA ». 

34.	L’équipe de vérification a examiné les mandats de délégation, les 
mandats de paiement, les factures, les contrats et correspondances afin 
de s’assurer de la régularité des dépenses.

35.	L’équipe de vérification a constaté que le Secrétaire Général du 
Ministère des Maliens de l’Extérieur a irrégulièrement autorisé, par 
Décision n°2020-000036/MME-SG du 24 juin 2020, le mandatement de 
la somme de 1 500 000 000 FCFA portant prise en charge de certaines 
activités (Appui aux représentations diplomatiques, prises en charge 
des affrètements, prise en charge les factures d’hôtel) du Ministère des 
Maliens de l’Extérieur dans le cadre de la prévention et la riposte contre la 
pandémie de la COVID-19 au nom du Régisseur de la caisse d’avances 
auprès de la Direction des Finances et du Matériel dudit Ministère.

36.	Elle a également autorisé, par les Décisions n°2020-0091, n°2020-0092 
et n°2020-0093/MMEIA-SG du 14 octobre 2020, les Mandats n°42, 
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n°43 et n°44 du 16 octobre 2020 respectivement pour les montants de  
200 000 000 FCFA, 200 000 000 FCFA et 100 000 000 FCFA, soit un 
total de 500 000 000 FCFA au profit de la Régie spéciale d’avances.

37.	Le montant total mis à la disposition du Régisseur spécial s’élève à  
2 milliards de FCFA, dépassant ainsi le montant maximum autorisé.

38.	Des paiements dont la somme fait 1 milliard de FCFA, avaient fait l’objet 
de mandatements directs.

39.	Le non-respect des seuils de la Régie spéciale d’avances expose l’Etat 
à des risques de détournement de fonds publics.

L’OPAM, le CSA et les Gouverneurs n’ont pas respecté les procédures 
de distribution des céréales à des Collectivités Territoriales.

40.	Les articles 4 et 5 des Décisions n°2020-0240/PR-CSA du 17 septembre 
2020, n°2020-171/PR-CSA et n°2020-170/PR-CSA du 26 août 2020 
disposent respectivement : « Une commission de réception et distribution 
gratuite des céréales sera créée dans chaque commune concernée 
sous la présidence du Maire et la supervision du Sous-préfet » et « Une 
commission de réception et distribution alimentaire gratuite des céréales 
sous la présidence du Maire et la supervision du Sous-Préfet produira à 
l’attention du Commissariat à la Sécurité Alimentaire un rapport détaillé 
de l’opération de distribution ».

41.	Pour s’assurer de la distribution des céréales dans le cadre de la 
COVID-19, l’équipe de vérification s’est entretenue avec le CSA, 
les Gouverneurs, les Préfets, l’OPAM afin d’obtenir les situations 
et les documents de distribution, de réception des céréales dans les 
Collectivités Territoriales des cercles des Régions de Kayes, de Sikasso, 
de Ségou et de Koutiala.

42.	L’équipe de vérification a constaté que le CSA et l’OPAM ont acheminé  
273 tonnes de céréales vers des communes en l’absence de 
communication et d’instructions sur leur réception et leur distribution 
malgré l’envoi des courriers d’information aux Gouverneurs des Régions. 
Il s’agit de :

	 - �129 tonnes de maïs pour le cercle de Sikasso, cette situation concerne 
9 communes sur les 43 bénéficiaires ;

	 - �35 tonnes de maïs pour le cercle de Koutiala, cette situation concerne 
6 communes sur les 35 bénéficiaires ;

	 - �60 tonnes de mil pour le cercle de San, cette situation concerne 11 sur 
25 communes bénéficiaires ;

	 - �49 tonnes de maïs pour le cercle de Baraoueli, cette situation concerne 
6 sur 11 communes bénéficiaires. 

43.	En effet, ni les Préfectures ni les Collectivités Territoriales n’ont été 
informées de cette distribution gratuite dans le cadre de la COVID-19 
par le Commissariat à la Sécurité Alimentaire (CSA) ou l’Office des 
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Produits Agricoles du Mali (OPAM). Les transporteurs livrent les céréales 
directement dans les locaux des mairies, sans information préalable des 
autorités concernées. C’est seulement pour les besoins de signature 
des attestations de réception que les transporteurs rapprochent 
l’administration locale. Le détail des céréales reçues non distribuées est 
donné dans le tableau ci-après.

44.	L’absence de communication et d’instruction sur les cibles et les quantités 
à repartir favorise le détournement des céréales reparties.

Tableau n°2 : Situation des céréales reçues mais non distribuées par les 
collectivités pour raison d’absence d’information.

 

 

rapprochent l’administration locale. Le détail des céréales reçues non distribuées est donné 

ci-après. 

49. L’absence de communication et d’instruction sur les cibles et les quantités à repartir favorise 

le détournement des céréales reparties. 

Tableau n°2 : Situation des céréales reçues mais non distribuées par les collectivités 
pour raison d’absence d’information 
 

Ordre Localités Communes 
Quantité reçue (en 
Tonne) 

Quantité 
répartie 

Quantité non 
répartie 

1 Koutiala Gountjina  8 0 8 

2 Koutiala Konséguéla 8 0 8 

3 Koutiala Sincina 8 0 8 

4 Koutiala Tao 3 0 3 

5 Koutiala Kafo-faboli 6 0 6 

6 Koutiala Nampé 2 0 2 

  Koutiala 35 

1 Sikasso Sikasso 85 0 85 

2 Sikasso Kaboïla 10 0 10 

3 Sikasso Sokourani-Missirikoro 1 0 1 

4 Sikasso Zangaradougou 3 0 3 

5 Sikasso Tella 3 0 3 

6 Sikasso Dandéresso 14 0 14 

7 Sikasso Kofan 4 0 4 

8 Sikasso Kapolondougou 6 0 6 

9 Sikasso Farakala  3 0 3 

  Sikasso 129 

Total Sikasso 164 

1 San N’Goa 5 0 5 

2 San Somo 1 0 1 

3 San Ténéni pour 4 tonnes  4 0 4 
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L’OPAM a exécuté des contrats ne respectant pas des dispositions du 
Code des Marchés Publics. 

45.	L’article 8.1 du Décret n°2020-0276 P-RM du 11 juin 2020 fixant le 
Régime des marchés publics relatifs aux mesures de prévention et 
de riposte contre la maladie à coronavirus dispose : « Les marchés 
du présent décret donnent lieu à des contrats écrits comportant les 
mentions obligatoires telles que déterminées par le code des marchés 
publics susvisés et ses textes d’application ».
L’alinéa 2 de l’article 8 du même décret dispose : « Ils sont numérotés, 
dès réception, par la Direction Générale des Marchés Publics et des 
Délégations de Service Public ou ses services déconcentrés ».
L’article 25 (nouveau) de l’Arrêté n°2020-1560/MEF-SG du 22 avril 
2020 portant modification de l’Arrêté n°2015-3721/MEF-SG du  
22 octobre 2015 dispose : « Les marchés consécutifs à des demandes 

 

 

Ordre Localités Communes 
Quantité reçue (en 
Tonne) 

Quantité 
répartie 

Quantité non 
répartie 

4 San Kassorola 8 0 8 

5 San Moribila 6 0 6 

6 San Tourakolomba 4 0 4 

7 San Diakourouna 6 0 6 

8 San Souvountouna 6 0 6 

9 San Dah 7 0 7 

10 San Sy 6 0 6 

11 San Ouolon 7 0 7 

  San Total du Mil 60 0 60 

1 Baraoueli Baraoueli 16 0 16 

2 Baraoueli Boidié 8 0 8 

3 Baraoueli Dougoufe 4 0 4 

4 Baraoueli Konobougou 14 0 14 

5 Baraoueli N'gassola 2 0 2 

6 Baraoueli Tamani 5 0 5 

  Baraoueli Total du Mais 49 0 49 

Total Ségou       109 

      
Total général 273 

 
L’OPAM a exécuté des contrats ne respectant pas des dispositions du Code des Marchés 
Publics.  

 

50. L’article 8.1 du Décret n°2020-0276 P-RM du 11 juin 2020 fixant le Régime des marchés 

publics relatif aux mesures de prévention et de riposte contre la maladie à coronavirus 

dispose : « Les marchés du présent décret donnent lieu à des contrats écrits comportant les 

mentions obligatoires telles que déterminées par le code des marchés publics susvisés et ses 

textes d’applications. ». 
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de renseignement et de prix et à des demandes de cotation d’un montant 
supérieur ou égal à cinq cent mille (500 000) francs CFA donnent lieu à 
des contrats écrits comportant notamment les mentions suivantes : […] 
la référence aux dispositions du présent arrêté en vertu desquelles le 
contrat est passé […] ».
L’article 7 des contrats et marchés conclus par l’OPAM stipule :  
« Le fournisseur ou le titulaire fournira une caution bancaire de bonne 
exécution ou une garantie d’un montant ou d’une valeur de […] ».

46.	Pour s’assurer de la régularité de la procédure de passation et d’exécution 
des marchés, l’équipe de vérification a examiné les contrats d’achat des 
céréales et des aliments bétail. Elle a également demandé par Mémo 
n°001 du 21 mai 2021 les copies des garanties de bonne exécution.

47.	A l’issue de ces travaux, elle a constaté que 13 contrats d’achat 
approuvés par le Président Directeur Général (PDG) de l’OPAM ont été 
numérotés par l’OPAM en lieu et place de la DGMP-DSP, comme l’exige 
la réglementation. Lesdits contrats ne font pas, non plus, apparaître la 
référence des dispositions en vertu desquelles les marchés sont passés. 

48.	Le non-respect de la numérotation des contrats et l’absence de la 
mention de la référence des dispositions réglementaires applicables 
exposent les marchés concernés aux risques de non-conformité aux 
procédures de passation des marchés et d’établissement des contrats.

49.	Par ailleurs, l’OPAM n’a pas pu fournir à l’équipe de vérification des 
cautions de bonne exécution de 71 contrats de marché examinés et 
pour l’exécution desquels lesdites cautions sont exigées. 

50.	La non fourniture des cautions de bonne exécution par les fournisseurs 
peut exposer l’OPAM à des risques de non couverture des défaillances 
dans l’exécution des contrats.

La DRS de Ségou n’a pas fait un suivi régulier des intrants et 
médicaments reçus.

51.	L’article 2 du Décret n°2019-0119/P-RM du 22 février 2019 portant 
réglementation de la Comptabilité-matières dispose : « La comptabilité-
matières a pour objet le recensement et le suivi comptable de tout bien 
meuble et immeuble et bien incorporel, propriété ou possession de l’Etat, 
des Collectivités territoriales et des établissements publics nationaux et 
locaux soumis aux règles de la comptabilité publique [...] ». 
L’article 3 du même décret dispose : « La comptabilité-matières est une 
comptabilité d’inventaire permanent qui permet à tout moment : 
	 - �le recensement, l’enregistrement et le suivi administratif et comptable 

[…] des stocks ; 
	 - �la connaissance des existants, la description, le suivi et le contrôle 

des mouvements […] ».
L’article 25 du même décret dispose : « Le Magasinier fichiste des 
matières est le conservateur des matières en stocks dans des magasins. 
Il en suit les mouvements physiques en entrées et en sorties du magasin 
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à travers des fiches de stocks, tient le fichier et le registre des stocks, et 
conserve les pièces justificatives des entrées et sorties.
L’article 70 du même décret dispose : « Aucun mouvement de matériel 
ne peut être effectué ni enregistré sans document justificatif [...]. Les 
mouvements des matériels, à l’entrée comme à la sortie, sont enregistrés 
simultanément dans le livre-journal des matières et dans le Grand Livre 
des matières. 
Sont considérées comme sorties de matières, les sorties vers un service 
dépendant d’un autre bureau comptable, les mises en consommation 
effectives, la perte ou la disparition d’un matériel constatée lors d’un 
inventaire physique, les destructions accidentelles d’un matériel et les 
réformes ».

52.	Pour s’assurer du suivi régulier et de la réalité de l’utilisation des intrants 
reçus par la DRS de Ségou, l’équipe de vérification a examiné les 
bordereaux de livraison, d’envoi et de répartition de la DRS. Elle a aussi 
rapproché les intrants reçus à ceux sortis. Elle a également vérifié si les 
intrants ont tous été utilisés dans le cadre de la COVID-19. Enfin, elle a 
procédé à une visite des magasins de la DRS.  

53.	Elle a constaté des irrégularités dans la gestion des médicaments et 
des intrants (kits sanitaires, masques, pulvérisateurs, combinaisons, 
gants…) à la Direction Régionale de la Santé de Ségou. Il s’agit de : 

	 - �l’inexistence de magasin spécifique pour le stock COVID-19 ;
	 - �le manque de suivi comptable du stock COVID-19 ;
	 - �l’absence d’inventaire permanent du stock des intrants et des 

médicaments (le contrôle des mouvements) ;
	 - �l’absence d’enregistrement des médicaments et des intrants 

COVID-19, à l’entrée comme à la sortie, dans le livre-journal et dans 
le grand livre des matières ;

	 - �l’inexistence de fiches de stock pour la gestion des intrants et 
médicaments COVID-19 dans les quatre magasins visités et la 
pharmacie, excepté le début de l’enregistrement des entrées et 
sorties des médicaments sur des fiches de stock par le pharmacien 
en début de l’année 2021;

	 - �l’incapacité de la DRS de Ségou à communiquer des statistiques 
fiables sur la situation des intrants et médicaments COVID-19 au 
passage de l’équipe de vérification;

	 - �l’existence de sorties d’intrants sans document justificatif. A titre 
illustratif, il y a eu des sorties, sans pièces justificatives, en destination 
des cercles de Macina et Markala et de la DRS elle-même, de gels 
hydroalcooliques, masques lavables, dispositifs de lavage de mains 
et de savons liquides… 

54.	Le non-respect de ces procédures de gestion des médicaments et des 
intrants par la DRS ne favorise pas un suivi efficace et expose celle-ci 
à des pertes.
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L’hôpital de Ségou ne respecte pas des dispositions de la Comptabilité-
matières dans la gestion des intrants COVID-19.

55.	L’article 18 du Décret n°2019-0119/P-RM du 22 février 2019 portant 
Réglementation de la Comptabilité-matières dispose : « Le Comptable-
matières est chargé de la tenue comptable des matières de son ressort. 
Il est responsable : 

	 - �de la conservation des documents et pièces justificatives des 
opérations comptables ; du contrôle de la conservation des biens 
meubles et immeubles dont il tient la comptabilité ».   

L’article 25 du même décret dispose : « Le Magasinier fichiste des 
matières est le conservateur des matières en stocks dans des magasins. 
Il en suit les mouvements physiques en entrées et en sorties du magasin 
à travers des fiches de stocks, tient le fichier et le registre des stocks, et 
conserve les pièces justificatives des entrées et sorties ».

56.	Afin de s’assurer du suivi régulier et de la réalité de l’utilisation des 
intrants (médicaments et kits) reçus par l’hôpital de Ségou, l’équipe de 
vérification a examiné les bons de sortie et s’est entretenue avec les 
responsables de la Comptabilité-matières, de la pharmacie, du magasin 
et de la maintenance.  

57.	Elle a constaté des irrégularités dans la gestion des intrants reçus dans 
le cadre de la lutte contre la COVID-19 à savoir :

	 - �des insuffisances dans la tenue des bons de sortie. En effet, les 
quantités ne sont pas bien portées et la nature réelle des produits 
n’est pas précisée. Pour illustration, il existe plusieurs types de gel 
hydroalcoolique des bidons de 5 litres, de 4 litres, de 1 litre, de 500 ml  
mais sur les bons de sortie il est seulement mentionné « Gel 
Hydroalcoolique » ; 

	 - �le rapprochement entre la situation des bons de sortie reconstitué par 
l’équipe de vérification et celle de l’hôpital de Ségou a dégagé des 
écarts de 110 sur les gants de chirurgie stériles;

	 - �la Comptabilité-matières n’a pas pu fournir à l’équipe de vérification la 
preuve de l’enregistrement des intrants reçus ni sur le registre ni sur 
les fiches de stock ;

	 - �la non fourniture de la situation exhaustive des stocks d’intrants 
COVID-19 par le pharmacien et le magasinier ; 

	 - �la réception par l’hôpital des intrants sans bordereaux dont une boite 
de chloroquine de 1000, 44 gels hydroalcooliques 500L, 300 bavettes 
chirurgicales. 

58.	La non-tenue des documents de la comptabilité-matières expose l’hôpital 
à des pertes de matériels et affecte son efficacité dans la lutte contre la 
COVID-19. 
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La DPM n’a pas remis une partie des intrants à la DRS de Tombouctou. 

59.	L’article 2 du Décret n°2019-0119/P-RM du 22 février 2019 portant 
réglementation de la Comptabilité-matières dispose : « La comptabilité-
matières a pour objet le recensement et le suivi comptable de tout bien 
meuble et immeuble et bien incorporel, propriété ou possession de l’Etat, 
des Collectivités territoriales et des établissements publics nationaux et 
locaux soumis aux règles de la comptabilité publique [...] ». 
L’article 3 du même décret dispose : « La comptabilité-matières est une 
comptabilité d’inventaire permanent qui permet à tout moment : 
	 - �le recensement, l’enregistrement et le suivi administratif et comptable 

[…] des stocks ; 
	 - �la connaissance des existants, la description, le suivi et le contrôle 

des mouvements […]»
L’article 35 du même décret dispose : « Les matières en approvisionnement 
comprennent ; les matières premières, denrées, matériaux, articles et 
objets divers qui, en magasins ou en entrepôts constituent des stocks 
d’approvisionnement ».
L’article 70 du même décret dispose : « Aucun mouvement de matériel 
ne peut être effectué ni enregistré sans document justificatif. Tout 
mouvement de matériel doit au préalable être approuvé par l’Ordonnateur 
des matières. 
Les mouvements des matériels, à l’entrée comme à la sortie, sont 
enregistrés simultanément dans le livre-journal des matières et dans le 
Grand Livre des matières. 
Sont considérées comme sorties de matières, les sorties vers un service 
dépendant d’un autre bureau comptable, les mises en consommation 
effectives, la perte ou la disparition d’un matériel constatée lors d’un 
inventaire physique, les destructions accidentelles d’un matériel et les 
réformes ».

60.	L’article 11 de l’Arrêté n°2011-4795/MEF-SG du 25 novembre 2011 fixant 
les modalités d’application du Décret n°10-681/P-RM du 30 décembre 
2010 portant réglementation de la Comptabilité-matières dispose : « Pour 
les matières consommables, faisant partie des approvisionnements, 
qui font l’objet d’une demande de mise en consommation dans le 
ressort d’un bureau comptable, […] il est établi un bordereau de mise 
en consommation des matières (BMCM) pour satisfaire la demande, 
puis un ordre de sortie du matériel après la consommation effective au 
niveau du bénéficiaire. Ces documents sont soumis à l’approbation de 
l’Ordonnateur-matières ». 

61.	Afin de s’assurer que les quantités d’intrants reçues ont été effectivement 
distribuées, l’équipe de vérification a examiné les bordereaux d’envoi, 
les correspondances et les mandats de paiement.

62.	L’équipe de vérification a constaté que la DRS de Tombouctou n’a pas 
reçu 300 Gants d’examen latex 1 non stériles sortis du magasin de la 
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DPM. Elle n’a pas, non plus, reçu de la part des fournisseurs : 8 gels 
désinfectants grand format, 900 bavettes chirurgicales, 900 bavettes 
N95, 200 masques SH9250, 4 300 gants d’examen et 4 thermo-flashs.

63.	La non mise à disposition de la totalité des ressources peut affecter 
les capacités de prévention et de riposte contre la COVID-19 dans le 
District sanitaire de Tombouctou.

Les Gouverneurs des Régions de Kayes et Koulikoro n’ont pas 
distribué des masques reçus pour la prévention contre la COVID-19.

64.	L’article 2 du Décret n°2019-0119/P-RM du 22 février 2019 portant 
réglementation de la Comptabilité-matières dispose : « La Comptabilité-
matières a pour objet le recensement et le suivi comptable de tout bien 
meuble et immeuble et bien incorporel, propriété ou possession de l’Etat, 
des Collectivités territoriales et des établissements publics nationaux et 
locaux soumis aux règles de la comptabilité publique [...] ». 

65.	L’article 3 du même décret dispose : « La comptabilité-matières est une 
comptabilité d’inventaire permanent qui permet à tout moment : 

	 - �le recensement, l’enregistrement et le suivi administratif et comptable 
[…] des stocks ; 

	 - �la connaissance des existants, la description, le suivi et le contrôle 
des mouvements […] »

L’article 35 du même décret dispose : « Les matières en approvisionnement 
comprennent ; les matières premières, denrées, matériaux, articles et 
objets divers qui, en magasins ou en entrepôts constituent des stocks 
d’approvisionnement ».
L’article 70 du même décret dispose : « Aucun mouvement de matériel 
ne peut être effectué ni enregistré sans document justificatif. Tout 
mouvement de matériel doit au préalable être approuvé par l’Ordonnateur 
des matières. 
Les mouvements des matériels, à l’entrée comme à la sortie, sont 
enregistrés simultanément dans le livre-journal des matières et dans le 
Grand Livre des matières. 
Sont considérées comme sorties de matières, les sorties vers un service 
dépendant d’un autre bureau comptable, les mises en consommation 
effectives, la perte ou la disparition d’un matériel constatée lors d’un 
inventaire physique, les destructions accidentelles d’un matériel et les 
réformes ».

66.	L’article 11 de l’Arrêté n°2011-4795/MEF-SG du 25 novembre 2011 fixant 
les modalités d’application du Décret n°10-681/P-RM du 30 décembre 
2010 portant réglementation de la comptabilité-matières dispose : « Pour 
les matières consommables, faisant partie des approvisionnements, 
qui font l’objet d’une demande de mise en consommation dans le 
ressort d’un bureau comptable, […] il est établi un bordereau de mise 
en consommation des matières (BMCM) pour satisfaire la demande, 
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puis un ordre de sortie du matériel après la consommation effective au 
niveau du bénéficiaire. Ces documents sont soumis à l’approbation de 
l’Ordonnateur-matières ».  

67.	Afin de s’assurer du respect des dispositions ci-dessus citées et de 
l’effectivité de la distribution des quantités reçues, l’équipe de vérification 
a examiné les bordereaux d’envoi du Ministère de l’Industrie et du 
Commerce aux différents Cabinets de Gouverneur de Région.

68.	L’équipe de vérification a constaté que sur 1 309 100 masques mis à la 
disposition du Gouvernorat de Kayes par le Ministère de l’Industrie et du 
Commerce, 478 257 n’ont pas été répartis. La situation est donnée dans 
le tableau n°3 ci-dessous. Elle a aussi constaté que 84 cartons de 500 
masques et un autre carton de 500 masques entamés, n’ont pas encore 
été distribués, soit plus de 42 000 masques. Elle n’a pas non plus reçu 
la situation des répartitions des masques dans les Cercles de Bafoulabé 
et de Diéma.

Tableau n°3 : Situation de la distribution de masques de la Région de Kayes.

69.	L’équipe de vérification a aussi constaté que sur 1 480 200 masques 
mis à la disposition du Gouvernorat de Koulikoro par le Ministère de 
l’Industrie et du Commerce, 817 215 n’ont pas été répartis.

70.	Le 12 avril 2021, l’équipe de vérification a fait l’inventaire de stock de 
masques au niveau du Gouvernorat de Koulikoro. Elle a constaté que 
158 880 masques lavables importés et 208 570 masques lavables 
locaux étaient toujours en stock. Par contre, l’équipe de vérification n’a 
pas reçu les situations de répartition de masques dans les Cercles de 
Banamba et de Kati dont les quantités seraient dans l’écart évoqué.

71.	La situation se trouve dans le tableau n°4 ci-dessous.

 

 

d’un bureau comptable, […] il est établi un bordereau de mise en consommation des matières 

(BMCM) pour satisfaire la demande, puis un ordre de sortie du matériel après la 

consommation effective au niveau du bénéficiaire. Ces documents sont soumis à l’approbation 

de l’Ordonnateur-matières. ».   

72. Afin de s’assurer du respect des dispositions ci-dessus citées et de l’effectivité de la 

distribution des quantités reçues, l’équipe de vérification a examiné les bordereaux d’envoi du 

Ministère de l’Industrie et du Commerce aux différents Cabinets de Gouverneur de Région. 

73. L’équipe de vérification a constaté que sur 1 309 100 masques mis à la disposition du 

Gouvernorat de Kayes par le Ministère de l’Industrie et du Commerce, 478 257 n’ont pas été 

répartis. La situation est donnée dans le tableau n°3 ci-dessous. Elle a aussi constaté que 84 

cartons de 500 masques et un autre carton de 500 masques entamés, n'ont pas encore été 

distribués, soit plus de 42 000 masques. Elle n'a pas non plus reçu la situation des répartitions 

des masques dans les Cercles de Bafoulabé et de Diéma. 
Tableau n°3 : Situation de la distribution de masques de la Région de Kayes. 

Cercles Quantité reçue Quantité répartie  Quantité non 
répartie 

Bafoulabé 147 230   147 230 
Diéma 133 445   133 445 
Kayes 323 369 279 000 44 369 
Keniéba 124 169 99 251 24 918 
Kita 272 553 167 860 104 693 
Nioro 144 255 144 253 2 
Yélimané 111 230 90 230 21 000 
Services techniques 
régionaux 52 850 50 250 2 600 

Total Région 1 309 101 830 844 478 257 
 

74. L’équipe de vérification a aussi constaté que sur 1 480 200 masques mis à la disposition du 

Gouvernorat de Koulikoro par le Ministère de l’Industrie et du Commerce, 817 215 n’ont pas 

été répartis. 
75. Le 12 avril 2021, l’équipe de vérification a fait l’inventaire de stock de masques au niveau du 

Gouvernorat de Koulikoro. Elle a constaté que 158 880 masques lavables importés et 208 570 

masques lavables locaux étaient toujours en stock. Par contre, l’équipe de vérification n’a pas 

reçu les situations de répartition de masques dans les Cercles de Banamba et de Kati dont 

les quantités seraient dans l’écart évoqué. 
La situation se trouve dans le tableau n°4 ci-dessous. 

 

 

 

Tableau n°4 : Situation de la distribution de masques de la Région de Koulikoro. 
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Tableau n°4 : Situation de la distribution de masques de la Région de 
Koulikoro.

72.	La non distribution de la totalité des masques reçus conformément à la 
clé de répartition du programme Présidentiel « un Malien-un masque »  
par les Gouverneurs de Kayes et Koulikoro est en même d’affecter 
l’efficacité des mesures de prévention et de riposte contre la COVID-19.

Le Délégué régional de l’OPAM de Ségou n’a pas distribué une partie 
du maïs acheté dans le cadre de la COVID-19.

73.	L’article 25 du Décret n°2019-0119/P-RM du 22 février 2019, portant 
règlementation de la Comptabilité-matières dispose : « Le Magasinier 
fichiste des matières est le conservateur des matières en stocks dans 
des magasins. Il en suit les mouvements physiques en entrées et en 
sorties du magasin à travers des fiches de stocks, tient le fichier et le 
registre des stocks, et conserve les pièces justificatives des entrées et 
sorties ».

74.	Afin de s’assurer de la distribution réelle et exhaustive des céréales 
dans le cadre de la COVID-19, l’équipe de vérification a examiné les 
bordereaux de livraison des fournisseurs, les Procès-Verbaux de 
Réception de l’OPAM et la fiche de gestion de stock de l’OPAM de 
Ségou. Elle a également effectué un comptage physique du stock de 
maïs au magasin du Stock National de Sécurité (SNS) de Ségou.  

75.	L’équipe de vérification a constaté, lors de l’inventaire physique au 
magasin SNS de la Région de Ségou, un stock de 162 tonnes de maïs 
local qui n’a pas été distribué par la Délégation Régionale de l’OPAM de 
Ségou. Pourtant, la quantité totale affectée par le CSA est celle qui fait 
l’objet de facturation par l’OPAM. 

76.	La non répartition de l’exhaustivité des céréales peut exposer l’OPAM 
à des risques d’utilisation abusive et de détournements du stock non 
distribué.

 

 

Cercle Quantité reçue Quantité répartie 
  

Quantité non répartie 

Banamba   15 000   

Dioila   150 300   

Kangaba   71 970   

Kati   20 000   

Kolokani   137 400   

Koulikoro   32 700   

Nara   78 415   

Gouvernorat   124 200   

DRS   33 000   

Total Région 1 480 200 662 985 
  

817 215 

 

76. La non distribution de la totalité des masques reçus conformément à la clé de répartition du 

programme Présidentiel « un Malien-un masque » par les Gouverneurs de Kayes et Koulikoro 

est en même d’affecter l’efficacité des mesures de prévention et de riposte contre la COVID-

19. 

 
Le Délégué régional de l’OPAM de Ségou n’a pas distribué une partie du  maïs acheté dans 
le cadre de la COVID-19. 
 

77. L’article 25 du Décret n°2019-0119/P-RM du 22 février 2019, portant règlementation de la 

Comptabilité-matières dispose : « Le Magasinier fichiste des matières est le conservateur des 

matières en stocks dans des magasins. Il en suit les mouvements physiques en entrées et en 

sorties du magasin à travers des fiches de stocks, tient le fichier et le registre des stocks, et 

conserve les pièces justificatives des entrées et sorties. ». 

78. Afin de s’assurer de la distribution réelle et exhaustive des céréales dans le cadre de la 

COVID-19, l’équipe de vérification a examiné les bordereaux de livraison des fournisseurs, les 

Procès-Verbaux de Réception de l’OPAM et la fiche de gestion de stock de l’OPAM de Ségou. 

Elle a également effectué un comptage physique du stock de maïs au magasin du Stock 

National de Sécurité (SNS) de Ségou.   

79. L’équipe de vérification a constaté, lors de l’inventaire physique au magasin SNS de la Région 

de Ségou, un stock de 162 tonnes de maïs local qui n’a pas été distribué par la Délégation 

Régionale de l’OPAM de Ségou. Pourtant, la quantité totale affectée par le CSA est celle qui 

fait l’objet de facturation par l’OPAM.  

80. La non répartition de l’exhaustivité des céréales peut exposer l’OPAM à des risques 

d’utilisation abusive et de détournements du stock non distribué. 
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L’OPAM n’a pas envoyé des céréales à des Collectivités Territoriales 
dans les Régions dans le cadre de la lutte contre la COVID-19. 

77.	Les articles 1ers des Décisions n°2020-0197/PR-CSA du 1er septembre 
2020 et n°2020-183//PR-CSA du 26 août 2020 disposent : « Une dotation 
de 259 tonnes de céréale transformée est attribuée pour être distribuée 
gratuitement […] dans les communes du cercle de Kayes dans la région 
de Kayes ». et « Une dotation de 347 tonnes de sorgho est attribuée 
pour être distribuée gratuitement […] dans les communes du cercle de 
Kayes dans la région de Kayes ».

78.	L’article 4 de la Décision n°2020-0108/PR-CSA du 10 juin 2020 dispose : 
« Une dotation de 2 tonnes de pâte alimentaire et 22 tonnes de farine de 
sorgho est mise à la disposition du Maire de la Commune de Bangassi 
pour être distribuée gratuitement […] ».

79.	Le Procès-Verbal de Négociation n°001/CSN/OPAM du 14 septembre 
2020 portant sur le transport de 512 tonnes de céréales transformées 
de Kayes à Kayes et Diéma. 

80.	Le Procès-Verbal de Négociation n°016/CSN/OPAM du 14 septembre 
2020 portant sur le transport de 347 tonnes de Sorgho de Kayes à Kayes.

81.	Les articles premiers des Décisions n°2020-176-177-178-179/PR-CSA 
du 26 août 2020 disposent : « Une dotation de 1 420 tonnes de céréale 
transformée est attribuée pour être distribuée gratuitement […] dans les 
communes du cercle de Nioro dans la région de Kayes »., « Une dotation 
de 1 052 tonnes de sorgho est attribuée pour être distribuée gratuitement 
[…] dans les communes du cercle de Nioro dans la région de Kayes »., 
« Une dotation de 113 tonnes de céréale transformée est attribuée pour 
être distribuée gratuitement […] dans les communes du cercle de Nioro 
dans la région de Kayes ». et « Une dotation de 153 tonnes de céréale 
transformée est attribuée pour être distribuée gratuitement […] dans les 
communes du cercle de Nioro dans la région de Kayes ».

82.	Les Procès-Verbaux de Négociation n°002-006-020/CSN/OPAM 
du 14 septembre 2020 portant sur le transport de : « 547 tonnes de 
céréale transformée de Bamako à Nioro »., « 153 tonnes de céréales 
transformées de Kayes à Nioro ». et « 321 tonnes de Sorgho de Kayes 
à Nioro ».

83.	Les articles premiers des Décisions n°2020-174/PR-CSA du 26 août 
2020 et n°175/PR-CSA du 26 août 2020 disposent : « Une dotation de 
225 tonnes de céréale transformée est attribuée pour être distribuée 
gratuitement […] dans les communes du cercle de Yélimané dans la 
région de Kayes ». et « Une dotation de 404 tonnes de sorgho est 
attribuée pour être distribuée gratuitement […] dans les communes du 
cercle de Yélimané dans la région de Kayes.

84.	Les Procès-Verbaux de Négociation n°007/CSN/OPAM du 14 septembre 
2020 et n°022/CSN/OPAM portant sur le transport de : « 225 tonnes de 
céréale transformée de Kayes à Yélimané ». et « 178 tonnes de Sorgho 
de Kayes à Yélimané ».
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85.	L’article 1er de la Décision n°2020-0240/PR-CSA du 17 septembre 2020 
dispose : « Une dotation de 171 tonnes de mil est attribuée pour être 
distribuée gratuitement, aux 9 432 personnes vulnérables en phase 
3 identifiées dans les communes du cercle de San dans la région de 
Ségou […] ».

86.	Le Procès-Verbal de Négociation n°066/CSN/OPAM du 16 novembre 
2020 portant sur le transport de 284 tonnes de mil dont 171 tonnes à 
San et […].

87.	L’article 1er de la Décision n°2020-171/PR-CSA du 26 août 2020 dispose :  
« Une dotation de 280 tonnes de maïs est attribuée pour être distribuée 
gratuitement, aux 10 389 personnes vulnérables en phase 3 identifiées 
dans les communes du cercle de Sikasso […] ».

88.	Le Procès-Verbal de Négociation n°045/CSN/OPAM du 14 septembre 
2020 portant sur le transport de 753 tonnes de Maïs de Sikasso et 
Koutiala à Sikasso, Kadiolo, Kolondiéba, Yorosso et Koutiala […].

89.	Dans le but de s’assurer de la distribution réelle et exhaustive des 
céréales dans le cadre de la COVID-19, l’équipe de vérification a examiné 
les documents de réception et de répartition des céréales ainsi que les 
situations de réception et de distribution données par les Collectivités 
Territoriales des cercles de Kayes, de Nioro et de Yélimané. Elle a aussi 
rapproché ceux-ci à la décision de distribution du CSA et aux PV de 
Négociation de l’OPAM. 

90.	L’équipe de vérification a constaté un écart de 365 tonnes de céréales 
entre les quantités prévues pour la distribution par l’OPAM et celles 
réceptionnées par certaines communes des différentes régions. Cet 
écart est constitué de : 

	 - �221 tonnes pour le Cercle de Nioro correspondant à la quantité de 
céréale non reçue par deux communes dudit Cercle ; 

	 - �142 tonnes pour le Cercle de Yélimané correspondant à la quantité 
de céréale non reçue par cinq communes dudit Cercle ;

	 - �2 tonnes pour la commune de Wateni du Cercle de Sikasso 
correspondant à la quantité de céréale non reçue par ladite commune. 

91.	La non répartition de l’exhaustivité des céréales peut exposer l’OPAM 
à des risques d’utilisation abusive et de détournements du stock non 
distribué.

Recommandations :

92.	Le Secrétaire Général du Ministère des Maliens de l’Extérieur doit :
	 - �veiller au respect des seuils des dépenses autorisées en numéraire 

sur la régie d’avances.
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93.	Le Directeur Général de l’Office des Produits Agricoles du Mali et le 
Commissariat à la Sécurité Alimentaire doivent :

	 - �respecter les procédures de distribution des céréales en vigueur dans 
le cadre de la COVID-19 ;

	 - �veiller à la distribution intégrale des céréales achetées et prévues 
dans le cadre de la Covid-19.

94.	Le Directeur Général de l’Office des Produits Agricoles du Mali doit :
	 - �faire numéroter tous les contrats par les autorités compétentes ;
	 - �veiller au respect de toutes les mentions des références exigées par 

les dispositions réglementaires applicables ;
	 - �exiger des fournisseurs la constitution des cautions de bonne 

exécution conformément aux stipulations des contrats ;
	 - �notifier l’attribution des marchés aux prestataires ;
	 - �s’assurer de la distribution intégrale des céréales achetées et prévues 

dans le cadre de la Covid-19.
95.	Le Directeur Régional de la Santé de Ségou doit :
	 - �veiller au suivi régulier des intrants et des médicaments réceptionnés 

conformément à la réglementation sur la Comptabilité-matières.

96.	Le Directeur Général de l’hôpital de Ségou doit :
	 - �veiller à la tenue de tous les documents de la Comptabilité-matières 

dans le cadre de la lutte contre la COVID-19. 

97.	Le Directeur de la Pharmacie et des Médicaments doit :
	 - �livrer l’exhaustivité des intrants destinés à la DRS de Tombouctou.

98.	Les Gouverneurs des Régions de Kayes et de Koulikoro doivent :
	 - �veiller à la distribution exhaustive des masques reçus dans le cadre 

du programme Présidentiel « un Malien-un masque ». 
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Les irrégularités financières :

Le montant total des irrégularités financières, ci-dessous, s’élève  
à 50 733 274 104 FCFA.

Le Président de la CCIM a fait exécuter des marchés d’acquisition de 
masques sans contrat.  

99.	 L’article 8.1 du Décret n°2020-0276/P-RM du 11 juin 2020 fixant le 
Régime des marchés publics relatifs aux mesures de prévention et 
de riposte contre la maladie à coronavirus dispose : « Les marchés 
du présent décret donnent lieu à des contrats écrits comportant les 
mentions obligatoires telles que déterminées par le code des marchés 
publics susvisés et ses textes d’application ».

100.	L’article 82.1 du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015, 
modifié, portant Code des Marchés Publics et des Délégations de 
Service Public dispose : « Les marchés publics, selon la qualité de 
l’autorité contractante, sont transmis à l’autorité d’approbation visée à 
l’article 21 du présent décret. L’autorité d’approbation a la responsabilité 
de faire approuver le marché dans le délai de validité des offres ». 
L’alinéa 2 de l’article 82.2 du même décret dispose : « Les marchés qui 
n’ont pas été approuvés sont nuls et de nul effet ».

101.	Les paragraphes 3 et 4 de l’article 4.6 de l’Arrêté n°2015-3721/MEF-
SG du 22 octobre 2015 fixant les modalités d’application du Décret 
n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015 portant Code des Marchés 
Publics et des Délégations de Service Public dispose : « Lorsqu’il est 
déclaré attributaire provisoire, le candidat national doit produire des 
attestations prouvant qu’il est à jour du paiement des impôts, droits et 
taxes à caractère fiscal et parafiscal.
Le candidat étranger, lorsqu’il est déclaré attributaire, est tenu de 
remplir les formalités d’immatriculation auprès des services fiscaux et 
parafiscaux. Il est en outre tenu de désigner un représentant au Mali ».

102.	Afin de s’assurer de l’application des dispositions susvisées, l’équipe 
de vérification a examiné les contrats de marché par rapport au 
programme présidentiel « Un Malien - un masque ».

103.	L’équipe de vérification a constaté que dans le cadre du programme 
présidentiel « Un Malien - un masque », pour un coût de 10 942 500 000 
FCFA, la CCIM a réceptionné des masques et payé des fournisseurs 
sans avoir élaboré des contrats de marché au préalable. Ainsi, les 
contrats des fournisseurs locaux ont été signés et approuvés après les 
livraisons et paiements de ces derniers. Dans une note explicative du 
1er février 2021 adressée au Vérificateur Général, la CCIM affirme avoir 
finalisé, après les livraisons et paiements, des marchés attribués aux 
fournisseurs locaux conformément au Décret n°2020-0276/P-RM du  
11 juin 2020 fixant le Régime des marchés publics relatifs aux mesures 
de prévention et de riposte contre la maladie à coronavirus.
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104.	La CCIM a attribué six marchés à des sociétés étrangères (Côte d’Ivoire) 
pour un montant total de 9 462 500 000 FCFA soit 86 % du montant 
total du programme présidentiel. Cependant, ces sociétés étrangères 
n’ont pas de représentants au Mali. Après attribution des marchés, elles 
n’ont pas rempli les formalités d’immatriculation auprès des services 
fiscaux et parafiscaux du Mali. Néanmoins, lesdits marchés exécutés 
par lesdites sociétés ont été intégralement payés par la CCIM sans que 
celles-ci ne s’acquittent des droits d’enregistrement et de la redevance 
de régulation des marchés. 

105.	Le non-établissement de contrat dans l’acquisition des biens et services 
remet en cause la sincérité des opérations de passation du marché 
et expose la CCIM à des pertes financières en cas de livraison non 
conforme.

Le Président de la CCIM a autorisé le paiement de marchés sans 
l’acquittement des droits d’enregistrement et de la redevance de 
régulation.

106.	L’article 357 de la Loi n°06- 67 du 29 décembre 2006 portant Code 
général des impôts dispose : « Les actes constatant les adjudications 
au rabais et marchés de toutes natures (travaux publics et immobiliers, 
prestations de services divers), qui ne contiennent ni vente ni promesse 
de livrer des marchandises, denrées ou autres objets mobiliers, sont 
assujettis à un droit de 3% ».
L’article 2 du Décret n°09-687/P-RM du 29 décembre 2009, modifié, 
fixant les taux de la redevance de régulation des marchés publics et 
des délégations de service public, des produits des ventes des dossiers 
d’appels d’offres versés à l’autorité de régulation des marchés publics 
et des délégations de service public et des frais d’enregistrement des 
recours non juridictionnels dispose : « Les taux de la redevance de 
régulation sont fixés comme suit : 0,5% du montant hors taxes des 
marchés publics… ».

107.	Afin de s’assurer du respect des dispositions susvisées, l’équipe de 
vérification a examiné des documents d’exécution et de paiement des 
marchés de fourniture de masques.

108.	L’équipe de vérification a constaté que les titulaires de neuf marchés de 
fourniture de masques dans le cadre du programme présidentiel « Un 
Malien - un masque » n’ont pas payé les droits d’enregistrement et la 
redevance de régulation des marchés publics. Ces différents marchés, 
conclus entre la CCIM et les fournisseurs nationaux et étrangers, ont 
été intégralement payés à la date du présent rapport de vérification. 
Le coût de la convention signée est de 10 942 500 000 FCFA pour 
acquisition de vingt millions (20 000 000) de masques de protection 
sur lequel aucun droit d’enregistrement et de redevance n’a été perçu 
par l’État.

109.	L’équipe de vérification a valorisé les montants des droits 
d’enregistrement et de la redevance que les fournisseurs devraient 
payer au Trésor public à la somme de 378 087 500 FCFA.
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Le Directeur Général du Fonds de Garantie du Secteur Privé n’a 
pas géré le fonds COVID-19 conformément aux dispositions de la 
convention.

110.	L’article 1er de l’Avenant n°1 portant sur les engagements des parties 
à la Convention de financement n°06/2020 entre le Ministère de 
l’Economie et des Finances et le Fonds de Garantie pour le Secteur 
Privé (FGSP-SA) du 1er octobre 2020 dans le cadre de la riposte à la 
crise liée à la COVID-19 stipule : 
« L’Etat du Mali s’engage à : 

	 - �mettre à la disposition du FGSP-SA, un montant de vingt milliards 
FCFA, pour garantir principalement les crédits bancaires en faveur 
des PME/PMI, de certaines grandes entreprises et des Systèmes 
Financiers Décentralisés. 

Le FGSP-SA s’engage à : 
	 - �accepter la gestion des fonds confiés sous forme de « gestion pour le 

compte de tiers »,
	 - �faire une gestion transparente et professionnelle des fonds selon le 

manuel de procédure du FGSP-SA,
	 - �fournir un rapport trimestriel d’utilisation détaillé des fonds accordés,
	 - �(…) ».

Suivant l’article 2 de la même convention portant sur la mise en place 
d’un suivi et d’évaluation « dans le cadre du suivi du programme 
d’urgence Présidentiel, de la riposte à la crise liée au Covid-19, il est 
mis en place un comité qui aura à la charge de : 

	 - �suivre mensuellement l’utilisation de la dotation, 
	 - �effectuer un reporting pour le département de l’Économie et des 

finances, 
	 - �informer les partenaires financiers de l’impact sur la crise ».

111.	L’article 3 de la même convention fixe la durée de gestion « les 
ressources indiquées ci-dessus sont mises à la disposition du FGSP-
SA pour une durée initiale d’utilisation de deux (2) ans à compter de 
leur date de déblocage ». 

112.	Le Mémorandum technique sur l’utilisation de la dotation de l’Etat au 
FGSP-SA au titre de la riposte Covid-19 joint à l’Avenant indique « 
Cette dotation qui vient considérablement renforcer les capacités 
d’intervention du FGSP-SA, devrait permettre de mobiliser jusqu’à 100 
milliards de FCFA en faveur de plus de 2000 entreprises pour plus de 12 
000 emplois directs sauvegardés/créés. Pour le reste de l’année 2020, 
la priorité sera donnée aux mesures conjoncturelles d’urgence. D’ici le 
31 décembre 2020, il est attendu un engagement, toutes interventions 
confondues, de 30 à 50 milliards FCFA ».
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113.	Afin de s’assurer de la conformité des opérations sur le fonds 
COVID-19 mis à la disposition du Fonds de Garantie du Secteur Privé 
(FGSP), l’équipe de vérification a examiné les relevés bancaires, les 
conventions, les contrats et correspondances.

114.	L’équipe de vérification a constaté que le Directeur du FGSP n’a pas 
respecté les exigences de reddition des comptes contrairement aux 
engagements des parties. Il n’a pas fourni les rapports trimestriels 
d’utilisation détaillés des fonds accordés et les reporting pour le 
département de l’Économie et des Finances. 

115.	Par ailleurs le Directeur du FGSP a reçu de l’Etat, entre le 17 décembre 
2020 et le 10 mai 2021, un montant total de 20 000 000 000 FCFA 
destiné au financement de la garantie des crédits bancaires en faveur 
des PME/PMI pour une durée de deux ans au cours de laquelle, il n’a 
traité que les dossiers de garantie de trois entreprises sur les 2 000 
prévues. Il a accordé respectivement des garanties de 40 000 000 
FCFA, 106 106 250 FCFA et 450 000 000 FCFA, soit un total 596 106 250  
FCFA sur une garantie de 100 000 000 000 FCFA prévue. 

116.	Le non-respect des dispositions de la convention ne permet pas une 
traçabilité dans la gestion des ressources mises à disposition.

117.	Le Directeur Général a signé des conventions de Dépôts à Terme (DAT) 
à hauteur de 13 500 000 000 FCFA avec les établissements financiers 
dont les revenus reviennent au FGSP. 
Aussi, l’utilisation du reliquat pour 6 500 000 000 FCFA n’est toujours 
pas justifiée. La situation est donnée dans le tableau qui suit.

Tableau n°5 : Situation des Dépôts à Terme (DAT) dans les établissements 
financiers 

Le Coordinateur du Projet Jigisemejiri n’a pas reversé le reliquat du 
fonds COVID-19 non utilisé.

118.	L’article 2 du Décret n°2013-195/PM-RM du 27 février 2013 portant 
création, organisation et modalités de fonctionnement des organes de 
gestion du projet de filets sociaux dispose : « Le projet de filets sociaux 
« Jigisemejiri », initié par le Ministre chargé des Finances, a pour objet 

 

 

Tableau n°6 ; Situation des Dépôts à Terme (DAT) dans les établissements financiers  

 

DATES   ETABLISSEMENTS FINANCIERS   MONTANTS  
30/12/2020 BCS  1 000 000 000 
18/01/2021 Banque Atlantique 1 000 000 000 
01/02/2021 CREDITKASH 500 000 000 
04/02/2021 BNDA 2 000 000 000 
09/02/2021 BDM 1 000 000 000 
09/02/2021 COFINA 500 000 000 
13/04/2021 BOA 500 000 000 
28/04/2021 BMS 4 000 000 000 
29/04/2021 Kafo Jiginew 1 000 000 000 
04/05/2021 BNDA 2 000 000 000 

TOTAL   13 500 000 000 
 

Le Coordinateur du Projet Jigisemejiri n’a pas reversé le reliquat du fonds COVID-19 non 
utilisé. 
 

117. L’article 2 du Décret n°2013-195/PM-RM du 27 février 2013 portant création, organisation 

et modalités de fonctionnement des organes de gestion du projet de filets sociaux dispose : « 

Le projet de filets sociaux « Jigisemejiri », initié par le Ministre chargé des Finances, a pour 

objet de mettre en place un programme ciblé de transferts monétaires ou en nature pour les 

populations pauvres et vulnérables et d’établir le socle pour le développement d’un système 

national de filets sociaux au Mali. ». 

118. L’objet du Mandat n°304 du 12 novembre 2020 pour un montant de 33 750 000 000 FCFA 

est libellé comme suit : « Objet de la dépense : Décision n°2020-0596/MEF-SG destinée au 

financement du Programme Présidentiel de Transfert Monétaire d’Urgence (TMU) à l’endroit 

de Trois cent cinquante mille (350 000) ménages, les plus pauvres et les plus vulnérables du 

Mali pour répondre aux effets de la COVID-19. ». 

119. L’avis de crédit du titre de paiement n°448 du 17 décembre 2020 pour le montant de 

66 000 000 000 FCFA stipule au point : « Objet du paiement : Prise en charge de la décision 

n°0806/MEF-SG destiné au financement du Programme Présidentiel de Transfert Monétaire 

d’Urgence (TMU) à l’endroit des six cent quatre-vingt-onze mille deux cent quarante (691 240) 

ménages, les plus pauvres et vulnérables du Mali pour répondre aux effets de la COVID-19 

suivant Mandat de délégation n°5591 du 17 décembre 2020. ». 

120. L’équipe de vérification a examiné les mandats de délégation, les mandats de paiement, les 

factures et les contrats afin de s’assurer de la conformité des dépenses. 

121. Il ressort des travaux de vérification que le Coordinateur du projet Jigisemejiri a reçu du 

Trésor Public un montant total de 39 000 000 000 de FCFA dans son compte bancaire sur les 
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de mettre en place un programme ciblé de transferts monétaires ou en 
nature pour les populations pauvres et vulnérables et d’établir le socle 
pour le développement d’un système national de filets sociaux au  
Mali ».

119.	L’objet du Mandat n°304 du 12 novembre 2020 pour un montant de 
33 750 000 000 FCFA est libellé comme suit : « Objet de la dépense :  
Décision n°2020-0596/MEF-SG destinée au financement du 
Programme Présidentiel de Transfert Monétaire d’Urgence (TMU) à 
l’endroit de Trois cent cinquante mille (350 000) ménages, les plus 
pauvres et les plus vulnérables du Mali pour répondre aux effets de la 
COVID-19 ».

120.	L’avis de crédit du titre de paiement n°448 du 17 décembre 2020 pour 
le montant de 66 000 000 000 FCFA précise au point : « Objet du 
paiement : Prise en charge de la décision n°0806/MEF-SG destiné 
au financement du Programme Présidentiel de Transfert Monétaire 
d’Urgence (TMU) à l’endroit des six cent quatre-vingt-onze mille deux 
cent quarante (691 240) ménages, les plus pauvres et vulnérables 
du Mali pour répondre aux effets de la COVID-19 suivant Mandat de 
délégation n°5591 du 17 décembre 2020 ».

121.	L’équipe de vérification a examiné les mandats de délégation, les 
mandats de paiement, les factures et les contrats afin de s’assurer de 
la conformité des dépenses.

122.	Il ressort des travaux de vérification que le Coordinateur du projet 
Jigisemejiri a reçu du Trésor Public un montant total de 39 000 000 000  
de FCFA dans son compte bancaire sur les 100 000 000 000 FCFA 
engagés dans le cadre du Transfert Monétaire d’Urgence à l’endroit 
des ménages, les plus pauvres et vulnérables du Mali pour répondre 
aux effets de la COVID-19.

123.	L’équipe de vérification a constaté que le Coordinateur du projet 
a dépensé un montant total de 8 902 528 475 FCFA sur le fonds 
COVID-19, dont un montant de 8 044 152 600 FCFA dépensé dans le 
traitement et le transfert aux ménages ciblés, en date du 30 juin 2021. 

124.	Aussi, il est à noter que seulement les régions de Mopti, Tombouctou, 
Gao, Kidal et le District de Bamako sont concernés par ce premier 
contrat de transfert monétaire avec Orange Mali. Les autres régions, qui 
sont, après Bamako, les plus touchées par la pandémie et la pauvreté 
ne sont toujours pas concernées par les transferts monétaires.

125.	Par ailleurs, les indemnités de transport des responsables du projet, 
diverses activités et les frais consentis dans les recensements 
pour l’actualisation de la base ont couté, sur le fonds, un montant 
de 858 375 875 FCFA qui n’est pas correctement justifié. Il n’existe 
aucune information sur les partenaires chargés de la collecte et de 
l’enregistrement des données. Les chèques pour ces activités sont 
établis au nom des agents du projet depuis Bamako. Or, le Projet 
a utilisé une base de données des bénéficiaires antérieurement 
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répertoriés par Jigisemejiri, des indigents bénéficiaires du Régime 
d’Assistance Médicale (RAMED) de l’Agence Nationale d’Assistance 
Médicale (ANAM), des bénéficiaires de certaines ONG internationales 
notamment ceux du Cadre Commun et du Programme KEY de l’Union 
Européenne des populations déplacées.

126.	La non justification de ce fonds met en doute l’efficacité du projet pour 
la mission qui lui a été confiée. 

127.	Le montant total non utilisé et non reversé s’élève à 30 097 471 525 
FCFA dont la situation est donnée dans le tableau qui suit.

Tableau n°6 : Situation des montants non utilisés par Jigisemejiri

Le Coordinateur du Projet « Jigisemejiri » a effectué des dépenses 
indues sur le fonds COVID-19.

128.	Le Décret n°2013-195/PM-RM du 27 février 2013 portant création, 
organisation et modalités de fonctionnement des organes de gestion 
du projet de filets sociaux dispose : 

	 - �Article 2 : « Le projet de filets sociaux « Jigisemejiri », initié par le 
ministre chargé des Finances, a pour objet de mettre en place un 
programme ciblé de transferts monétaires ou en nature pour les 
populations pauvres et vulnérables et d’établir le socle pour le 
développement d’un système national de filets sociaux au Mali ».

	 - �Article 3 : « Il est financé par l’Etat et par un don de l’Association 
Internationale pour le Développement (IDA). Tout autre partenaire 
financier qui en accepterait les règles et principes de mise en œuvre 
pourrait contribuer ».

L’objet du Mandat n°304 pour un montant de 33 750 000 000 FCFA 
du 12 novembre 2020 est libellé comme suit : « Objet de la dépense : 
Décision n°2020-0596/MEF-SG destiné au financement du Programme 
Présidentiel de Transfert Monétaires d’Urgence (TMU) à l’endroit de 
Trois cent cinquante mille (350 000) ménages, les plus pauvres et les 
plus vulnérables du Mali pour répondre aux effets de la COVID-19 ».

129.	L’article 79 alinéa 4 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par : le fait, pour toute 
personne dans l’exercice de ses fonctions, d’octroyer ou de tenter 
d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage injustifié, pécuniaire 
ou en nature ». 

 

 

100 000 000 000 FCFA engagé dans le cadre du Transfert Monétaire d’Urgence à l’endroit 

des ménages, les plus pauvres et vulnérables du Mali pour répondre aux effets de la COVID-

19. 

122. L’équipe de vérification a constaté que le Coordinateur du projet a dépensé un montant total 

de 8 902 528 475 FCFA sur le fonds COVID-19, dont un montant de 8 044 152 600 FCFA 

dépensé dans le traitement et le transfert aux ménages ciblés, en date du 30 juin 2021.  

123. Aussi, il est à noter que seulement les régions de Mopti, Tombouctou, Gao, Kidal et le 

District de Bamako sont concernés par ce premier contrat de transfert monétaire avec Orange 

Mali. Les autres régions, qui sont, après Bamako, les plus touchées par la pandémie et la 

pauvreté ne sont toujours pas concernées par les transferts monétaires. 

124. Par ailleurs, les indemnités de transport des responsables du projet, diverses activités et les 

frais consentis dans les recensements pour l’actualisation de la base ont couté, sur le fonds, 

un montant de 858 375 875 FCFA qui n’est pas correctement justifié. Il n’existe aucune 

information sur les partenaires chargés de la collecte et de l’enregistrement des données. Les 

chèques pour ces activités sont établis au nom des agents du projet depuis Bamako. Alors 

que le Projet a utilisé une base de données des bénéficiaires antérieurement répertoriés par 

Jigisemejiri, des indigents bénéficiaires du Régime d’Assistance Médicale (RAMED) de 

l’Agence Nationale d’Assistance Médicale (ANAM), des bénéficiaires de certaines ONG 

internationales notamment ceux du Cadre Commun et du Programme KEY de l’Union 

Européenne des populations déplacées. 

125. La non justification de ce fonds met en doute l’efficacité du projet pour la mission qui lui a 

été confiée.  

126. Le montant total dont l’utilisation n’a pas été justifié au 30 juin 2021 s’élève à 

30 097 471 525 FCFA dont la situation est donnée dans le tableau qui suit. 

 

 

Tableau n°7 : Situation des montants non utilisés par Jigisemejiri 

 
Situation des montants non utilisés au 30/06/2021 

Montant reçu  39 000 000 000  
Contrat de transfert monétaire d’urgence  8 044 152 600  
Autres dépenses  858 375 875  
Montant non dépensé (relevé bancaire)  30 097 471 525  
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130.	Afin de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de vérification 
a examiné les mandats de délégation, les mandats de paiement, les 
factures, et les correspondances.

131.	L’équipe de vérification a constaté que le Coordinateur de « Jigisemejiri »  
a irrégulièrement dépensé un montant de 25 200 000 FCFA au titre 
des frais de transport des membres du Comité de Pilotage (CP) et 
du Comité Technique de Coordination (CTC). En effet, cette dépense 
sort du cadre de transfert monétaire aux pauvres car ce projet existait 
depuis 2013 avec son budget de fonctionnement propre. Le paiement 
des indemnités de transport sur le Fonds COVID-19 n’est pas dû. La 
situation est donnée dans le tableau ci-dessous.

Tableau n°7 : Situation des indemnités de transport indues

Le Régisseur Spécial d’Avances du Ministère des Maliens de l’Extérieur 
a effectué des dépenses indues.

132.	L’article 445 (modifié) de l’Annexe fiscale de la Loi 2011-078 du 23 
décembre 2011 portant Loi de Finances pour l’exercice 2012 dispose « 
Sous réserve des dispositions de l’alinéa 3 du présent article, le Trésor 
Public est tenu de retenir à la source et de reverser le montant de 
la Taxe sur la Valeur Ajoutée figurant sur les mandats de paiement, 
factures et décomptes qui lui sont adressés pour règlement. 
Le ministre chargé des Finances pourra par voie règlementaire étendre 
cette obligation à d’autres structures ».

133.	L’article 70 du Décret n°2018-0009/P-RM du 10 janvier 2018 portant 
règlement général sur la comptabilité publique dispose : « Les 
opérations de recettes, de dépenses, de trésorerie et de patrimoine 
qui sont décrites aux chapitres 1 à 4 du titre III du présent décret 
doivent être appuyées par des pièces justificatives prévues dans une 
nomenclature établie par arrêté du ministre chargé des Finances après 
avis de la juridiction des comptes ».

134.	L’article 12 de l’Arrêté n°2018-1049/MEF-SG du 11 avril 2018 portant 
institution d’une régie spéciale d’avances auprès de la DFM du Ministère 
des Maliens de l’Extérieur et de l’Intégration Africaine dispose :  

 

 

Le Coordinateur du Projet « Jigisemejiri » a effectué des dépenses indues. 
 

127. Le Décret n°2013-195/PM-RM du 27 février 2013 portant création, organisation et modalités 

de fonctionnement des organes de gestion du projet de filets sociaux dispose :  

- Article 2 : « Le projet de filets sociaux « Jigisemejiri », initié par le ministre chargé des 

Finances, a pour objet de mettre en place un programme ciblé de transferts monétaires 

ou en nature pour les populations pauvres et vulnérables et d’établir le socle pour le 

développement d’un système national de filets sociaux au Mali. ». 

- Article 3 : « Il est financé par l’Etat et par un don de l’Association Internationale pour le 

Développement (IDA). Tout autre partenaire financier qui en accepterait les règles et 

principes de mise en œuvre pourrait contribuer. ». 

L’objet du Mandat n° 304 pour un montant de 33 750 000 000 FCFA du 12 novembre 2020 

est libellé comme suit : « Objet de la dépense : Décision n°2020-0596/MEF-SG destiné au 

financement du Programme Présidentiel de Transfert Monétaires d’Urgence (TMU) à 

l’endroit de Trois cent cinquante mille (350 000) ménages, les plus pauvres et les plus 

vulnérables du Mali pour répondre aux effets de la COVID-19. ». 

128. L’article 79 alinéa 4 de la Loi 2013-028 du 11 juillet 2018 relative aux lois de finances dispose 

: « Les fautes de gestion sanctionnables par la Juridiction des comptes sont constituées par : 

le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, d’octroyer ou de tenter d’octroyer 

à elle-même ou à autrui un avantage injustifié, pécuniaire ou en nature. ».  

129. Afin de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de vérification a examiné les 

mandats de délégation, les mandats de paiement, les factures, et les correspondances. 

130. L’équipe de vérification a constaté que le Coordinateur de « Jigisemejiri » a irrégulièrement 

dépensé un montant de 25 200 000 FCFA au titre des frais de transport des membres du 

Comité de Pilotage (CP) et du Comité Technique de Coordination (CTC). En effet, cette 

dépense sort du cadre de transfert monétaire aux pauvres car ce projet existait depuis 2013 

avec son budget de fonctionnement propre.  Le paiement des indemnités de transport sur le 

Fonds COVID-19 n’est pas dû. La situation est donnée dans le tableau ci-dessous. 

 

Tableau n°8: Situation des indemnités de transport indues 

 

Désignation Montant en CFA 
Indemnité de transport CP Juillet/Août/Septembre 2020  3 750 000  
Indemnité de transport CTC Juillet/Août/Septembre 2020  6 975 000  
Indemnité de transport CP Avril/Mai/Juin 2020  3 750 000  
Indemnité de transport CTC Avril/Mai/Juin 2020  6 975 000  
Indemnité de transport CP Octobre/Novembre/Décembre 2020  3 750 000  
TOTAL  25 200 000  
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« Le régisseur spécial d’avances effectue le payement des dépenses 
par virement, par chèque ou en numéraire dans les conditions fixées 
par réglementation en vigueur. Avant de procéder au payement des 
créanciers, le régisseur spécial d’avances doit exiger et obtenir de ces 
derniers les pièces qui attestent de la réalité de la dépense telles que 
fixées par la nomenclature des pièces justificatives ». 

135.	La lettre circulaire n°05466/MEF-SG du 06 décembre 2011 indique : 
« Il me plait de porter à votre connaissance ainsi qu’à celle de vos 
fournisseurs de biens et/ou services que suite à la modification des 
dispositions de l’article 445 (nouveau) du livre de procédures fiscales, 
la retenue à la source de la Taxe sur la Valeur Ajoutée est supprimée 
à compter du 1er janvier 2012, à l’exception de celle concernant le 
montant de la TVA figurant sur les mandats de paiements et autres 
documents présentés aux comptables de la DNTCP.
En conséquence, vos structures ne sont plus autorisées, à compter de 
cette date, à retenir pour reversement au Trésor Public le montant de 
la TVA figurant sur les factures décompte et autres notes de frais qui 
leurs sont présentés pour paiement par leurs fournisseurs ».

136.	Afin de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de vérification 
a examiné les mandats de délégation, les mandats de paiement, les 
factures, les contrats et les correspondances.

137.	Il ressort des travaux de vérification que :
	 - �Le Régisseur Spécial d’Avances a utilisé de faux contrats et de fausses 

factures pour justifier des sorties d’argent dont le cumul fait 344 044 
780 FCFA. En effet, les fournisseurs n’ont reconnu ni les contrats ni 
les factures émis en leur nom et n’ont pas perçu les décaissements 
correspondants. Il s’agit des fournisseurs :

	 - �ORPHEUS DREAM VILLAGE HOTEL pour un montant de 63 744 
780 TTC ;  

	 - �SATGURU pour un montant de 157 423 000 FCFA TTC ;  
	 - �SATGURU pour un montant de 122 877 000 FCFA TTC ; 
	 - �Le Régisseur Spécial d’Avances a justifié auprès du Payeur Général 

du Trésor le règlement de la facture fournisseur l’HOTEL MICASA 
d’un montant de 58 931 520 FCFA TTC alors que ledit fournisseur n’a 
perçu aucun paiement.

	 - �Le Régisseur Spécial d’Avances a également reçu du Trésor Public  
des montants à payer Toutes Taxes Comprises (TTC) pour des 
factures fournisseurs. Par contre, il a payé certains de ces fournisseurs 
en espèces en procédant à la retenue TVA de 18% à la source qu’il 
n’a pas reversée. En effet, sur la base des informations reçues d’un 
échantillon de 11 factures fournisseurs, il a procédé à la retenue à la 
source de la TVA sur 9 factures pour un montant total de 33 653 441 
FCFA non reversé. 

138.	Le montant total de ces irrégularités s’élève à 436 679 741 FCFA.
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Le Ministre de l’Économie et des Finances et le Ministre de l’Industrie et 
du Commerce ont ordonné une dépense indue au profit d’un opérateur 
économique. 

139.	L’article 79 alinéa 4 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par : le fait, pour toute 
personne dans l’exercice de ses fonctions, d’octroyer ou de tenter 
d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage injustifié, pécuniaire 
ou en nature ». 

140.	L’article 70 du Décret n°2018-0009/P-RM du 10 janvier 2018 portant 
règlement général sur la comptabilité publique dispose : « Les 
opérations de recettes, de dépenses, de trésorerie et de patrimoine 
qui sont décrites aux chapitres 1 à 4 du titre III du présent décret 
doivent être appuyées par des pièces justificatives prévues dans une 
nomenclature établie par arrêté du ministre chargé des Finances après 
avis de la juridiction des comptes ».

141.	Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de 
vérification a examiné des mandats de paiement, des correspondances, 
des décisions et des cahiers de charge.

142.	L’équipe de vérification a constaté que, par Lettre conf. n°00609/
MEF-SG du 19 mai 2020, le Ministre de l’Economie et des Finances 
a ordonné, sur demande du Ministre de l’Industrie et du Commerce 
suivant sa lettre n°0055/MIC-SG du 11 mai 2020, une subvention de  
2 085 600 000 FCFA au profit du Moulin Moderne du Mali (3M) pour la 
prise en charge des surcoûts liés à la vente de produits alimentaires à 
Kidal et à Ménaka sur trois mois en réponse aux impacts de la maladie 
à Coronavirus (COVID -19).

143.	Il ressort des travaux de vérification que cet appui a été accordé à un 
fournisseur sous forme de subvention des surcoûts de ses opérations 
de vente dans le cadre de l’approvisionnement des régions de Kidal 
et de Ménaka en réponse aux impacts de la maladie à coronavirus 
(COVID-19) sur trois mois. Ladite subvention est composée d’un 
montant de 1 443 888 000 FCFA par le mandat n°27 du 14 août 2020 
pour la Région de Ménaka et de 641 712 000 FCFA par mandat n°34 
du 18 septembre 2020 portant prise en charge du plan d’urgence 
d’approvisionnement de la Région de Kidal sur trois mois.

144.	Ce montant a été payé à l’opérateur Moulin Moderne du Mali pour qu’il 
vende des produits alimentaires à Kidal et à Ménaka sans rehausser 
ses prix, contrairement à la politique de subvention de l’État à travers 
le CSA. Pourtant Kidal avait reçu du CSA 77 Tonnes de céréale, 
Taoudéni 875 Tonnes, Abeibara 59 Tonnes, Tessalit 92 Tonnes, Tin-
essako 28 Tonnes. En plus, elles ont bénéficié du transport de riz kr 17 
de Bamako vers le centre et le nord (1 009,140 tonnes).

145.	La subvention a été réglée avant la réalisation desdites ventes et 
l’opérateur n’a pas pu fournir la preuve de l’éffectivité des ventes 
effectuées.
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146.	Ainsi, du début de la pandémie au 25 janvier 2021, neuf mois plus tard, 
sur un total de 7 983 cas positifs confirmés à la COVID-19 au Mali, 
la région de Kidal n’a enregistré que 61 cas dont l’ensemble provient 
du camp de la MINUSMA (aucun cas dans la population de Kidal). Et 
à Ménaka, il n’a été détecté que trois cas le 25 décembre 2020 et un 
cas le 08 janvier 2021. En plus, les responsables de la santé n’ont 
pas connaissance de vente de produits alimentaires de l’opérateur en 
question. 

147.	Alors ces deux régions, Kidal et Ménaka, étant les régions les moins 
touchées avec respectivement 0,8% des cas et 0,1% des cas, étaient 
loin d’être les plus impactées par la pandémie pour recevoir une 
subvention au-delà des céréales reçues dans le cadre du Plan National 
de Réponse du Commissariat à la Sécurité Alimentaire. Le montant 
total de l’irrégularité s’élève à 2 085 600 000 FCFA. 

Le Régisseur d’avances du Ministère de la Sécurité et de la Protection 
Civile a effectué des dépenses irrégulières sur le fonds COVID-19.

148.	L’article 79 alinéa 4 de la loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par : le fait, pour toute 
personne dans l’exercice de ses fonctions, d’octroyer ou de tenter 
d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage injustifié, pécuniaire 
ou en nature». 

149.	L’article 9 du Décret n°2020-0276/P-RM du 11 juin 2020 fixant le Régime 
des marchés publics relatif aux mesures de prévention et de riposte 
contre la maladie à coronavirus dispose « Les dépenses consécutives 
aux marchés du présent décret sont exécutées conformément aux 
procédures d’exécution de la dépense publique ».

150.	L’article 70 du Décret n°2018-0009/P-RM du 10 janvier 2018 portant 
règlement général sur la comptabilité publique dispose : « Les 
opérations de recettes, de dépenses, de trésorerie et de patrimoine 
qui sont décrites aux chapitres 1 à 4 du titre III du présent décret 
doivent être appuyées par des pièces justificatives prévues dans une 
nomenclature établie par arrêté du Ministre chargé des Finances après 
avis de la juridiction des comptes ».

151.	Afin de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de vérification 
a examiné les achats de carburant et les marchés passés par le MSPC. 

152.	Elle a constaté que le Régisseur d’Avances a payé la totalité de la 
facture n°15-KSF 2020 du contrat n°01/COV/CPMP/MSPC 2020 
portant fourniture de matériels de protection contre la COVID-19 alors 
que tous les produits n’ont pas été livrés. En effet, il existe un écart 
de 7 500 masques entre le bordereau de livraison qui mentionne 
une quantité de 5 000 unités et le PV de réception qui est signé avec  
12 500 unités. Le montant des 7 500 de masques non livrés s’élève à  
7 080 000 FCFA.
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153.	Par ailleurs, le Régisseur d’Avances a fourni de fausses factures 
d’acquisition de carburant pour un montant de 48 010 078 FCFA sur 
la période du 30 mars au 08 mai 2020. En effet, il a effectué tous ces 
achats de carburant à la station-service SHELL de Sénou et a fourni 
deux types de factures de ladite station. Sur l’une figure l’adresse d’un 
particulier du nom de DRISSA DIALLO et l’autre est sans adresse 
avec un faux NIF. En plus, l’équipe de vérification a fait le tour des 
trois stations Shell sur les deux routes de l’Aéroport et celle de Sénou. 
Aucune des stations n’a reconnu les deux factures fournies par le 
MSPC. Le gérant de la Station Shell de Sénou a fourni une attestation 
pour confirmer que ces factures n’ont pas été émises par sa station.

154.	Le montant des dépenses indues du Ministère s’élève à 55 090 078 
FCFA.

Le Directeur Général et le Directeur Commercial de la société EDM-SA 
ont facturé à l’Etat plus que la consommation d’énergie accordée en 
gratuité.

155.	Suivant l’article 1er de la Décision n°2020-0333/MMEE-SG du  
03 novembre 2020 : « Est autorisé le mandatement de la somme de 
six milliards (6 000 000 000) francs CFA destinée à la prise en charge 
des remboursements du coût de la facturation des consommations 
d’électricité (EDM-SA) suite à l’application des mesures de riposte 
contre la maladie à coronavirus pour les mois d’avril et de mai 2020 au 
titre de l’exercice budgétaire 2020 ».

156.	L’article 2 de la même décision précise : « Le montant de la dépense 
imputable au budget d’Etat 2020, Section : 990/720, Prog. 990/0.003, 
Chapitre 12-7-1960-0000-186-000000, Nature : 64-5-1-02 sera 
mandaté au nom de la Société Energie du Mali (EDM-SA) et viré dans 
le compte bancaire numéro ML090-01001-150000523020-S8 ouvert à 
ECOBANK-MALI ».

157.	Afin de s’assurer de l’effectivité de la gratuité accordée, l’équipe de 
vérification a examiné les mandats de paiement, les relevés bancaires 
de la société EDM-SA et les correspondances entre elle et le Ministère 
de tutelle.

158.	Les travaux ont fait ressortir que le montant de 7 288 658 250 FCFA, 
réglé par le Trésor Public pour la prise en charge des remboursements 
du coût de la facturation des consommations d’électricité, suite à 
l’application des mesures de riposte contre la maladie à coronavirus 
pour les mois d’avril et de mai 2020 au titre de l’exercice budgétaire 
2020, a été payé sur la base d’une prévision. A la fin de la période de 
gratuité, il a été identifié que 93 045 clients n’ont pas bénéficié de cette 
mesure au titre des mois d’avril et de mai 2020 pour un montant de 
760 177 650 FCFA. Ce montant, correspondant au coût de la quantité 
d’électricité non fournie dans le cadre de la gratuité par la société EDM-
SA aurait dû être reversé au Trésor Public. 
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Le Directeur Administratif et Financier et le Régisseur Spécial 
d’Avances de la Primature ont irrégulièrement justifié des dépenses 
sur le fonds COVID-19.

159.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par : le fait, pour toute 
personne dans l’exercice de ses fonctions, d’octroyer ou de tenter 
d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage injustifié, pécuniaire 
ou en nature ».
L’article 10 de l’Arrêté n°2018-0636/MEF-SG du 8 mars 2018 fixe le 
montant maximum des disponibilités qu’un régisseur peut détenir à  
1 000 000 FCFA.
L’article 12 du même arrêté dispose : « Le régisseur, avant de procéder 
au payement des créanciers, doit exiger et obtenir de ces derniers les 
pièces qui attestent de la réalité de la dépense, telles que fixées par la 
nomenclature des pièces justificatives ». 

160.	Le Décret n°2019-0137/P-RM du 04 mars 2019 portant réglementation 
de l’agrément et de l’exploitation des établissements de tourisme en 
République Mali dispose en son article 33 : « Les exploitants des 
établissements d’hébergement touristique ont l’obligation de mettre 
en place au niveau de la réception de l’hôtel, une fiche individuelle 
de police, dite fiche d’hôtels. Ce document comporte divers 
renseignements sur les clients : leurs nom, prénom, date et lieu de 
naissance, domicile habituel, profession, nationalité, date d’arrivée au 
sein de l’établissement et date de départ prévue ».

161.	L’article 5 de l’Arrêté n°04-1866/MEF-SG du 24 septembre 2004 
fixant la nomenclature des pièces justificatives des dépenses de l’Etat 
dispose : « Lorsque certaines opérations n’ont pas été prévues par la 
nomenclature, les justifications produites doivent en tout état de cause 
constater la régularité de la dette et celle du paiement ».

162.	Afin de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de vérification 
a examiné les mandats de délégation, les mandats de paiement, la 
facture, l’ordre de recette, les contrats et les correspondances.

163.	L’équipe de vérification a constaté que le Directeur Administratif 
et Financier et le Régisseur Spécial d’Avances de la Primature ont 
irrégulièrement justifié une partie de la dépense de 256 130 420 FCFA 
relative aux marchés n°02148 DGMP/DSP 2020 et n°02149 DGMP/
DSP 2020 du 24 juillet 2020 pour l’hébergement et la restauration 
des maliens rapatriés de Tunisie attribué respectivement à la Société 
Générale d’Hôtellerie (Azalai Grand Hôtel) et à l’Olympe International 
Hôtel. En effet, ils ont mis à la disposition de l’équipe de vérification 
les factures acquittées, les attestations de service de fait, les pièces 
administratives des prestataires et les listes des personnes hébergées. 
Cependant, les listes des personnes hébergées fournies ne sont pas 
accompagnées des pièces d’identité des personnes en cause. Elles 
ne renseignent pas non plus sur les autres mentions d’identification 
des clients comme le domicile, la date et le lieu de naissance ou la 
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profession, tel qu’exigé par la réglementation en vigueur. De plus, il 
n’existe pas de traçabilité desdites dépenses à travers les demandes 
de payement adressées par les établissements hôteliers à la Primature. 
De même, il n’existe aucune trace des comptes bancaires ayant reçu 
lesdits payements. Ce qui ne permet pas à l’équipe de vérification de 
s’assurer de la réalité des dépenses effectuées. Sur le montant total en 
cause, le Directeur Administratif et Financier a reversé au Trésor public 
un montant de 35 239 070 FCFA par Déclaration de recette n°0064017 
du 30 novembre 2020, correspondant à la différence entre le montant 
du contrat de marché n°02149 DGMP/DSP 2020 et celui de l’Ordre de 
Mouvement n°1023 du 21 août 2020. Le montant total irrégulièrement 
justifié sur les marchés pour l’hébergement et la restauration des 
maliens rapatriés de Tunisie s’élève à 202 802 875 FCFA.

Des Chefs de Centres des impôts ont minoré le droit d’enregistrement 
et la redevance de régulation payés sur des marchés conclus par 
l’OPAM.

164.	L’article 357 de la Loi n°06-67 du 29 décembre 2006 portant Code 
Général des Impôts dispose : « […] sont assujettis à un droit de 3%. 
Par dérogation aux dispositions de l’article 289 du présent Code, sont 
également soumis à ce droit les marchés d’approvisionnement et 
de fournitures dont le prix doit être payé par l’État, les Collectivités 
Secondaires et les Établissements Publics à Caractère Administratif ».

165.	L’article 358 de la même Loi dispose : « Le droit est liquidé sur le prix 
exprimé ou sur l’évaluation, hors taxe déductible, de l’ensemble des 
travaux, prestations et/ou fournitures, imposés à l’entrepreneur, au 
prestataire de services ou au fournisseur de biens ».

166.	L’article 3 (nouveau) du Décret n°2020-0106/P-RM du 24 février 2020 
portant modification du Décret n°09-687/P-RM du 29 décembre 2009 
fixant les taux de la Redevance de Régulation des Marchés Publics 
et des Délégations de Service Public, des produits des ventes des 
dossiers d’appels d’offres dispose : « La redevance de régulation des 
marchés publics et des délégations de service public est perçue sur 
tout marché public dont le montant est égal ou supérieur à vingt-cinq 
millions (25 000 000) de francs CFA pour les marchés de fournitures, 
de services courants et de travaux et à quinze millions (15 000 000) 
de francs CFA pour les marchés de prestations intellectuelles ainsi que 
sur toutes les conventions de délégation de service public ».  

167.	L’article 2 du Décret n°09-687/P-RM du 29 décembre 2009, modifié, 
fixant les taux de la Redevance de Régulation des Marchés Publics 
et des Délégations de Service Public, des produits des ventes des 
dossiers d’appels d’offres dispose : « Les taux de la redevance de 
régulation sont fixés comme suit : 

	 - �0,5% du montant hors taxes des marchés publics ; 
	 - �0,1% du chiffre d’affaires annuel hors taxes réalisé par les délégataires 

de service public ».
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168.	L’article 5 de l’Arrêté n°10-0496/MEF-SG du 24 février 2010 fixant les 
modalités de recouvrement et de mise à la disposition de l’Autorité 
de Régulation des marchés publics et des délégations de service 
public de la redevance de régulation sur les marchés publics et des 
délégations de service public dispose : « La redevance de régulation 
est liquidée et recouvrée dans les formes et sous les mêmes sanctions 
que les droits d’enregistrement. Le recouvrement sera matérialisé par 
un cachet distinct ».

169.	Afin de s’assurer du respect des dispositions susmentionnées, l’équipe 
de vérification a examiné les dossiers de marchés des biens et 
fournitures.  

170.	Elle a constaté que sur 154 marchés établis par l’OPAM et exécutés 
par les fournisseurs dans le cadre de la lutte contre la COVID-19 
concernant la distribution gratuite des céréales au nom du CSA, 124 font 
apparaître une minoration des droits d’enregistrement et de redevance 
de régulation calculés par les agents des Centres des impôts. En effet, 
ils ont utilisé, comme base de calcul des droits d’enregistrement et de 
la redevance de régulation, le montant des marchés conclus hors taxe, 
diminué de la TVA, d’où une sous-évaluation de ladite base. 

171.	Par ailleurs, les marchés de l’OPAM sont conclus hors TVA conformément 
à l’Arrêté n°92-3432/MEFP du 17 août 1992 portant le régime fiscal de 
l’OPAM. Cette exonération n’est pas systématiquement précisée dans 
les contrats par l’OPAM mais les devis estimatifs et les bordereaux des 
prix unitaires sont établis hors TVA.    

172.	Le montant total minoré s’élève à 27 381 557 FCFA dont 24 253 150 
FCFA au titre des droits d’enregistrement et 3 128 407 FCFA au titre du 
recouvrement des redevances de régulation. 

Le PDG de l’OPAM a autorisé le paiement des contrats non enregistrés.

173.	L’article 3 (nouveau) du Décret n°2020-0106 /P-RM du 24 février 2020 
portant modification du Décret n°09-687/P-RM du 29 décembre 2009 
fixant les taux de la Redevance de Régulation des Marchés Publics 
et des Délégations de Service Public, des produits des ventes des 
dossiers d’appels d’offres dispose : « La redevance de régulation des 
marchés publics et des délégations de service public est perçue sur 
tout marché public dont le montant est égal ou supérieur à vingt-cinq 
millions (25 000 000) de francs CFA pour les marchés de fournitures, 
de services courants et de travaux et à quinze millions (15 000 000) 
de francs CFA pour les marchés de prestations intellectuelles ainsi que 
sur toutes les conventions de délégation de service public ».  

174.	L’alinéa 4 de l’article 15 de l’Arrêté n°2015-3721/MEF-SG du 22 octobre 
2015 fixant les modalités d’application du Décret n°2015-0604/P-RM 
du 25 septembre 2015, modifié, portant Code des Marchés Publics 
et des Délégations de Service Public dispose : « L’enregistrement du 
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marché au service des impôts et le recouvrement de la redevance de 
régularisation interviendront après sa numérotation. Toutefois, aucun 
paiement ne sera effectué sur ledit marché avant l’accomplissement 
de ces formalités ». 

175.	L’article 26 (nouveau) de l’Arrêté n°2020-1560/ MEF-SG du 22 avril 2020 
portant modification de l’Arrêté n°2015-3721/MEF-SG du 22 octobre 
2015 fixant les modalités d’application du Décret n°2015-0604/P-RM 
du 25 septembre 2015, modifié, portant Code des Marchés Publics 
et des Délégations de Service Public dispose : « L’enregistrement du 
marché au service des impôts et le recouvrement de la redevance de 
régularisation interviendront après sa notification. Toutefois, aucun 
paiement ne sera effectué sur ledit marché avant l’accomplissement 
de ces formalités ». 

176.	L’article 2 du Décret n°09-687/P-RM du 29 décembre 2009, modifié, 
fixant les taux de la Redevance de Régulation des Marchés Publics 
et des Délégations de Service Public, des produits des ventes des 
dossiers d’appels d’offres dispose : « Les taux de la redevance de 
régulation sont fixés comme suit : 

	 - �0,5% du montant hors taxes des marchés publics ; 
	 - �0,1% du chiffre d’affaires annuel hors taxes réalisé par les délégataires 

de service public ».
177.	L’article 5 de l’Arrêté n°10-0496/MEF-SG du 24 février 2010 fixant les 

modalités de recouvrement et de mise à la disposition de l’Autorité 
de Régulation des marchés publics et des délégations de service 
public de la redevance de régulation sur les marchés publics et des 
délégations de service public dispose : « La redevance de régulation 
est liquidée et recouvrée dans les formes et sous les mêmes sanctions 
que les droits d’enregistrement. Le recouvrement sera matérialisé par 
un cachet distinct ».

178.	Pour s’assurer du respect des procédures de passation des marchés, 
l’équipe de vérification a examiné des contrats qui ont atteint le seuil 
des demandes de renseignement et de prix à compétition ouverte et 
des marchés publics. Elle a vérifié sur la page de signature l’existence 
du cachet matérialisant le paiement des droits d’enregistrement et du 
recouvrement de la redevance de régulation. Elle a également demandé 
les quittances des impôts et les pièces justificatives de paiement des 
fournisseurs pour examen.  

179.	L’équipe de vérification a constaté que le PDG de l’OPAM a autorisé, 
en 2020, le paiement de 4 marchés de fournitures de céréales et 
d’aliments-bétail, sans l’acquittement de la redevance de régulation. 
De plus, 2 desdits marchés n’ont pas été enregistrés auprès des 
services des impôts. Le montant total de ces irrégularités s’élève à 20 
727 000 FCFA comprenant 2 961 000 FCFA au titre de la redevance 
de régulation et 17 766 000 FCFA au titre des droits d’enregistrement.
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Le Directeur Général de l’Institut National de Santé Publique a effectué 
des dépenses indues sur le fonds COVID-19.

180.	L’article 79 alinéa 4 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par : le fait, pour toute 
personne dans l’exercice de ses fonctions, d’octroyer ou de tenter 
d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage injustifié, pécuniaire 
ou en nature ». 

181.	Afin de s’assurer de la régularité des dépenses effectuées à l’Institut 
National de Santé Publique (INSP) sur les fonds COVID-19, l’équipe 
de vérification a examiné le plan d’utilisation desdits fonds de l’entité et 
les pièces comptables afférentes aux activités de riposte contre cette 
pandémie. 

182.	Les travaux de vérification ont fait ressortir que les per diem ont été 
payés à titre de frais de fonctionnement, de frais de communication 
et frais de transport des membres de la coordination, aux membres 
de commissions et sous-commissions techniques, sans que cela 
ne soit lié à une activité de riposte contre la maladie à COVID-19 et 
sans mission de terrain. En effet, une somme de 300 000 FCFA a été 
payée par mois à chacun des membres de ces commissions et sous-
commissions techniques. L’incidence financière de cette irrégularité 
qui s’étend de mars à décembre 2020 (soit 10 mois) s’élève à 122 400 
000 FCFA dont la situation est donnée dans le tableau qui suit.

Tableau n°8 : Frais de fonctionnement, de communication et de transport 
de la coordination.

183.	Les 16 agents volontaires ont perçu une somme forfaitaire mensuelle 
de 60 000 FCFA comme frais téléphoniques durant 8 mois, de mai à 
décembre 2020, en plus des frais de carburant de 5 000 FCFA, puis de 
20 000 FCFA par mois et par personne. L’incidence financière de ces 
dépenses de communication se chiffre à 7 680 000 FCFA.

 

 

Tableau n°9 : Frais de fonctionnement, de communication et de transport de la 

coordination. 

Mois Montant en FCFA 
Mars  12 000 000  
Avril  12 300 000  
Mai  12 300 000  
Juin  13 200 000  
Juillet  8 600 000  
Juillet (10 jrs)  4 300 000  
Août  11 100 000  
Septembre  11 100 000  
Octobre  11 100 000  
Novembre  13 500 000  
Décembre  10 500 000  
Additifs  2 400 000  

TOTAL 
122 400 000 

 

182. Les 16 agents volontaires ont perçu une somme forfaitaire mensuelle de 60 000 FCFA 

comme frais téléphoniques durant 8 mois, de mai à décembre 2020, en plus des frais de 

carburant de 5 000 FCFA, puis de 20 000 FCFA par mois et par personne. L’incidence 

financière de ces dépenses de communication se chiffre à 7 680 000 FCFA. 

183. Deux groupes d’agents de l’INSP (15 pour le premier et 10 pour le second) ont perçu des 

frais de communication indus de 60 000 FCFA par mois.  

En effet le groupe de 15 agents ont indument perçu lesdits frais durant cinq mois (d’août à 

décembre 2020) pour un total de 4 500 000 FCFA. Quant au groupe de 10 agents, ils ont 

perçu les mêmes frais, sur 3 mois (d’octobre à décembre 2020) pour un montant total de 1 

800 000 FCFA. 

L’incidence financière de cette irrégularité financière s’élève à 6 300 000 FCFA. 

184. Le Directeur Général de l’INSP a procédé au recrutement de six agents contractuels. En 

outre, il a été payé, sans base légale, des frais de communication de 60 000 FCFA par agent, 

en plus des frais de carburant de 20 000 FCFA, d’octobre à décembre 2020. Ces dépenses 

indues effectuées au profit de ces six agents s’élèvent à 1 080 000 FCFA comme frais de 

communication. 

185. Le Directeur général de l’INSP a aussi payé des per diem irréguliers à quatre superviseurs 

pour un montant total de 8 000 000 FCFA sans base légale. En effet ces quatre agents ont 

perçu chacun 300 000 FCFA par mois d’Avril à décembre 2020, et 200 000 FCFA en juillet 

2020.  

186. Ce montant de 300 000 payé en per diem aux superviseurs est supérieur d’une part à la 

prime spéciale COVID-19 de 207 500 FCFA accordé aux personnels en service au Ministère 

de la Santé et du Développement Social et au Ministère de la Sécurité et de la Protection 
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184.	Deux groupes d’agents de l’INSP (15 pour le premier et 10 pour le 
second) ont perçu des frais de communication indus de 60 000 FCFA 
par mois. 
En effet, les 15 agents ont indûment perçu lesdits frais durant cinq 
mois (d’août à décembre 2020) pour un montant total de 4 500 000 
FCFA. Quant au groupe de 10 agents, ils ont perçu les mêmes frais, sur  
3 mois (d’octobre à décembre 2020) pour un montant total de 1 800 000  
FCFA.
L’incidence financière de cette irrégularité financière s’élève à 6 300 
000 FCFA.

185.	Le Directeur Général de l’INSP a procédé au recrutement de six 
agents contractuels. En outre, il a été payé, sans base légale, des frais 
de communication de 60 000 FCFA par agent, en plus des frais de 
carburant de 20 000 FCFA, d’octobre à décembre 2020. Ces dépenses 
indues effectuées au profit de ces six agents s’élèvent à 1 080 000 
FCFA comme frais de communication.

186.	Le Directeur général de l’INSP a aussi payé des perdiem irréguliers à 
quatre superviseurs pour un montant total de 8 000 000 FCFA sans 
base légale. En effet ces quatre agents ont perçu chacun 300 000 
FCFA par mois d’avril à décembre 2020, et 200 000 FCFA en juillet 
2020. 

187.	Ce montant de 300 000 payé en perdiem aux superviseurs est 
supérieur d’une part à la prime spéciale COVID-19 de 207 500 FCFA 
accordée aux personnels en service au Ministère de la Santé et du 
Développement Social et au Ministère de la Sécurité et de la Protection 
Civile. En plus ces perdiem ont été payés par mois, contrairement à 
ladite prime qui est payée une seule fois. Le montant de l’irrégularité 
financière s’élève à 7 170 000 FCFA.

188.	Le montant total des dépenses indues effectuées par le Directeur 
Général de l’INSP sur les fonds COVID-19 s’élève à 144 630 000 FCFA 
dont la situation est donnée dans le tableau ci-dessous.

Tableau n°9 : Situation des dépenses indues effectuées par le Directeur 
Général de l’INSP.

 

 

Civile. En plus ces per diem ont été payés par mois, contrairement à ladite prime qui est payée 

une seule fois. Le montant de l’irrégularité financière s’élève à 7 170 000 FCFA. 

187. Le montant total des dépenses indues effectuées par le Directeur Général de l’INSP sur les 

fonds COVID-19 s’élève à 144 630 000 FCFA dont la situation est donnée dans le tableau ci-

dessous. 

Tableau n°10 : Situation des dépenses indues effectuées par le Directeur Général de 

l’INSP. 

Nature Montants 
Frais de fonctionnement, de communication et de transport aux 
membres de la coordination  

                                    
122 400 000 

Frais téléphoniques pour 16 personnes  7 680 000 
Per diem irréguliers pour 4 superviseurs  7 170 000 
Frais de communication pour 2 groupes d'agents  6 300 000 
Frais de communication pour 6 agents  1 080 000 
Total  144 630 000 

 
Les Médecins chefs et comptables des CSRéf des Communes I, II, III, IV, V et VI du District 
de Bamako ont effectué des dépenses indues. 
 

188. L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative aux lois de finances 

dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables par la Juridiction des comptes sont 

constituées par : le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, d’octroyer ou 

de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage injustifié, pécuniaire ou en nature ».  

189. L’article 2 du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les conditions et les 

modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et de mission dispose : « L’indemnité de 

déplacement et de mission est une indemnité journalière allouée aux fonctionnaires et agents 

de l’Etat en vue de couvrir les frais encourus pour les déplacements ou missions à l’intérieur 

ou à l’extérieur du pays ».  

L’article 3 du même décret dispose : « L’indemnité de déplacement et de mission est 

destinée à couvrir les frais relatifs à la nourriture, à l’hébergement, aux déplacements 

pendant la mission ». 

L’article 11 du même décret dispose : « L’indemnité de déplacement et de mission octroyée 

à l’occasion des missions à l’intérieur est fixée ainsi qu’il suit :  

(…) Chef de division de service central et assimilé 30 000 FCFA, Préfet Adjoint, Sous-Préfet, 

Greffier en Chef, Chef de section de service central et assimilé 25 000 FCFA, Autre 

fonctionnaire et agent de l’Etat 20 000 FCFA ». 

190. Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses effectuées sur les ressources mises 

à la disposition des entités dans le cadre de la riposte contre la COVID-19, l’équipe de 

vérification a examiné les pièces comptables desdites dépenses.  
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Les Médecins chefs et comptables des CSRéf des Communes I, II, III, 
IV, V et VI du District de Bamako ont effectué des dépenses indues.

189.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par : le fait, pour toute 
personne dans l’exercice de ses fonctions, d’octroyer ou de tenter 
d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage injustifié, pécuniaire 
ou en nature ». 

190.	L’article 2 du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les 
conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et de 
mission dispose : « L’indemnité de déplacement et de mission est une 
indemnité journalière allouée aux fonctionnaires et agents de l’Etat en 
vue de couvrir les frais encourus pour les déplacements ou missions à 
l’intérieur ou à l’extérieur du pays ». 
L’article 3 du même décret dispose : « L’indemnité de déplacement 
et de mission est destinée à couvrir les frais relatifs à la nourriture, à 
l’hébergement, aux déplacements pendant la mission ».
L’article 11 du même décret dispose : « L’indemnité de déplacement 
et de mission octroyée à l’occasion des missions à l’intérieur est fixée 
ainsi qu’il suit : 
	 - �(…) Chef de division de service central et assimilé 30 000 FCFA, 

Préfet Adjoint, Sous-Préfet, Greffier en Chef, Chef de section de 
service central et assimilé 25 000 FCFA, Autre fonctionnaire et 
agent de l’Etat 20 000 FCFA ».

191.	Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses effectuées sur 
les ressources mises à la disposition des entités dans le cadre de 
la riposte contre la COVID-19, l’équipe de vérification a examiné les 
pièces comptables desdites dépenses. 

192.	Elle a constaté que les Médecins chefs et les comptables des CSRéf 
des Communes I, II, III, IV, V et VI du District de Bamako ont indûment 
payé des per diem aux membres de la coordination au titre de la 
permanence de la coordination dans les CSRéf dans le cadre de la 
riposte contre la maladie à COVID-19 sans que cela ne soit lié à une 
activité réelle.

193.	En effet, sept agents ont perçu des perdiem de 10 000 FCFA sans ordre 
de mission pour les samedis, dimanches et jours fériés au cours des 
mois d’avril, mai, août, septembre, octobre, novembre et décembre 
2020. Ces dépenses indues se chiffrent à 4 900 000 FCFA par CSRéf.
En somme, l’incidence financière pour l’ensemble des six CSRéf du 
District de Bamako se chiffre à 29 400 000 FCFA. Le détail est donné 
dans le tableau qui suit :
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Tableau n°10 : situation des frais de permanence de la coordination au 
niveau des CSRéf du District de Bamako.

Le Directeur Général de l’Hôpital du Mali a autorisé le paiement 
d’avantages indus sur le fonds COVID-19.

194.	L’article 1er (nouveau) du Décret n°2020-0407/PT-RM du 31 décembre 
2020 fixant le montant de la prime spéciale COVID-19 dispose : « Il est 
accordé aux personnels de Santé et de Sécurité directement impliqués 
dans la lutte contre la COVID-19, à compter du 1er avril 2020 au 31 
décembre 2020, une prime spéciale COVID-19 dont le montant est 
fixé à deux cent sept mille cinq cents (207 500) francs CFA dans la 
limite de l’enveloppe budgétaire allouée ». L’article 2 du même décret 
dispose : « La prime spéciale Covid-19 est payée en une seule fois aux 
bénéficiaires ».

195.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

196.	Afin de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de vérification 
a examiné les pièces de paiement et les décisions prises par le DG. 

197.	Elle a constaté que le DG de l’Hôpital du Mali a payé la somme de 53 
411 000 FCFA de primes d’astreinte et de garde indues au personnel 
fonctionnaire, notamment le Coordinateur, la cellule technique, 
l’administration… pour leur implication dans la gestion de la pandémie 
de COVID-19 pour la période allant de mars à décembre 2020.
Les différents paiements au titre des primes de garde ne sont pas 
adossés à des gardes réelles. Ces primes de gardes ont été payées 
sur la base de simple prévision ou programmation de garde. 

198.	Le montant total indûment payé s’élève à 53 411 000 FCFA.

 

 

191. Elle a constaté que les Médecins chefs et les comptables des CSRéf des Communes I, II, 

III, IV, V et VI du District de Bamako ont indûment payé des per diem aux membres de la 

coordination au titre de la permanence de la coordination dans les CSRéf dans le cadre de la 

riposte contre la maladie à COVID-19 sans que cela ne soit lié à aucune activité réelle. 

192. En effet, sept agents ont perçu des per diem de 10 000 FCFA sans ordre de mission pour 

les samedis, dimanches et jours fériés au cours des mois d’avril, mai, août, septembre, 

octobre, novembre et décembre 2020. Ces dépenses indues se chiffrent à 4 900 000 FCFA 

par CSRéf. 

En somme, l’incidence financière pour l’ensemble des six CSRéf du District de Bamako se 

chiffre à 29 400 000 FCFA. Le détail est donné dans le tableau qui suit : 

Tableau n° 11 : situation des frais de permanence de la coordination au niveau des 

CSRéf du District de Bamako. 

Mois CI CII CIII CIV CV CVI 

Avril      630 000 
 

   630 000    630 000    630 000    630 000    630 000 

Mai      910 000 
 

   910 000    910 000    910 000    910 000    910 000 

Août      700 000 
 

   700 000    700 000    700 000    700 000    700 000 

Septembre      630 000 
 

   630 000    630 000    630 000    630 000    630 000 

Octobre      700 000 
 

   700 000    700 000    700 000    700 000    700 000 

Novembre      700 000 
 

   700 000    700 000    700 000    700 000    700 000 

Décembre      630 000 
 

   630 000    630 000    630 000    630 000    630 000 

Total/Commune   4 900 000 

 

4 900 000 4 900 000 4 900 000 4 900 000 4 900 000 

Total global 29 400 000 

 

 

 

Le Directeur Général de l’Hôpital du Mali a autorisé le paiement d’avantages indus sur le  
fonds COVID-19. 
 

193. L’article 1er (nouveau) du Décret n°2020-0407/PT-RM du 31 décembre 2020 fixant le 

montant de la prime spéciale COVID-19 dispose : « Il est accordé aux personnels de Santé et 

de Sécurité directement impliqués dans la lutte contre la COVID-19, à compter du 1er avril 

2020 au 31 décembre 2020, une prime spéciale COVID-19 dont le montant est fixé à deux 

cent sept mille cinq cents (207 500) francs CFA dans la limite de l’enveloppe budgétaire 
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Le Directeur Général du CHU du Point G a autorisé le paiement des 
dépenses irrégulières sur le fonds COVID-19.

199.	L’article 1er (nouveau) du Décret n°2020-0407/PT-RM du 31 décembre 
2020, modifié, fixant le montant de la prime spéciale COVID-19 dispose :  
« Il est accordé aux personnels de Santé et de Sécurité directement 
impliqués dans la lutte contre la COVID-19, à compter du 1er avril 2020 
au 31 décembre 2020, une prime spéciale COVID-19 dont le montant 
est fixé à deux cent sept mille cinq cents (207 500) francs CFA dans la 
limite de l’enveloppe budgétaire allouée ».
L’article 2 du même décret dispose : « La prime spéciale Covid-19 est 
payée en une seule fois aux bénéficiaires ».

200.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

201.	Afin de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de vérification 
a examiné les pièces de paiement et les décisions prises par le DG. 

202.	Elle a constaté que le DG du CHU du Point G n’a pas justifié l’utilisation 
du montant de 20 250 000 FCFA du mandat de paiement n°1000 
du 10 décembre 2020 relatif à « la fourniture de carburant destiné 
au personnel traitant, à la commission technique, à l’ambulance, au 
groupe électrogène et autre moyen de déplacement dans le cadre 
de la lutte de la COVID-19 pour la période allant du 1er octobre au  
31 décembre 2020 » ;

203.	Le DG du CHU du Point G a indûment payé un cumul de 4 070 000 
FCFA à titre d’indemnités forfaitaires à :

	 - �neuf membres de l’équipe d’appui administratif pour la période allant 
du 1er au 30 avril 2020 pendant 10 jours à des taux variant entre 8 000 
FCFA, 9 000 FCFA et 10 000 FCFA;

	 - �deux assistants administratifs pour la période allant du 1er avril au  
31 mai 2020 soit deux mois pendant 10 jours à un taux de 9 000 
FCFA ;

	 - �sept points focaux administratif et technique pour la période allant du 
1er avril au 30 juin 2020 soit trois (3) mois pendant 10 jours à un taux 
de 10 000 FCFA ;

	 - �trois superviseurs de la chaine de froid dans le cadre du suivi du fluide 
d’oxygène (gaz/O2) pour la période du 1er mai 2020 au 30 juin 2020 
soit deux mois à des taux variant de 8 000 FCFA à 9 000 FCFA. 

204.	Le montant total des irrégularités est de 24 320 800 FCFA.
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Le Directeur Général du CHU Gabriel TOURE a autorisé le paiement 
des dépenses irrégulières sur le fonds COVID-19. 

205.	L’article 1er (nouveau) du Décret n°2020-0407/PT-RM du 31 décembre 
2020, modifié, fixant le montant de la prime spéciale COVID-19 dispose :  
« Il est accordé aux personnels de Santé et de Sécurité directement 
impliqués dans la lutte contre la COVID-19, à compter du 1er avril 2020 
au 31 décembre 2020, une prime spéciale COVID-19 dont le montant 
est fixé à deux cent sept mille cinq cents (207 500) francs CFA dans la 
limite de l’enveloppe budgétaire allouée ». 
L’article 2 du même décret dispose : « La prime spéciale Covid-19 est 
payée en une seule fois aux bénéficiaires ».

206.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

207.	Afin de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de vérification 
a examiné les pièces de paiement et les décisions prises par le DG. 

208.	Elle a constaté que le DG a payé aux 12 chefs de département de 
l’hôpital le montant de 21 810 000 FCFA au titre des “primes doubles“ 
de garde et de forfait d’astreinte aux membres du Comité COVID-19 
pour la période allant du 04 mai au 02 octobre 2020 à raison de 10 000 
FCFA par jour.

209.	Par ailleurs, il a aussi irrégulièrement dépensé le montant de 78 741 
667 FCFA du mandat de délégation n°3159 portant prise en charge 
des primes de garde dans le cadre de la prévention et la riposte contre 
la pandémie de la COVID-19 pour une période de 5 mois, pour payer 
les primes de garde des autres unités de l’Hôpital, parallèlement à 
celles payées dans le cadre des prises de gardes de COVID-19.

210.	Le montant total des irrégularités est de 100 551 667 FCFA.

Le Directeur Général du Centre de Recherche et de Lutte contre la 
Drépanocytose a autorisé le paiement des dépenses irrégulières sur 
le fonds COVID-19. 

211.	L’article 1er (nouveau) du Décret n°2020-0407/PT-RM du 31 décembre 
2020, modifié, fixant le montant de la prime spéciale COVID-19 dispose :  
« Il est accordé aux personnels de Santé et de Sécurité directement 
impliqués dans la lutte contre la COVID-19, à compter du 1er avril 2020 
au 31 décembre 2020, une prime spéciale COVID-19 dont le montant 
est fixé à deux cent sept mille cinq cents (207 500) francs CFA dans la 
limite de l’enveloppe budgétaire allouée ».

212.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :
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	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

213.	Afin de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de vérification 
a examiné les pièces de paiement et les décisions prises par le DG. 

214.	Elle a constaté que le DG du Centre de Recherche et de Lutte contre 
la Drépanocytose (CRLD) a autorisé le paiement de la somme de 3 
150 000 FCFA afin de prendre en charge 10 membres du comité de 
crise pour la gestion des catastrophes et des épidémies dudit Centre 
pendant la période allant d’avril à septembre 2020 soit six (6) mois.

215.	Il a aussi payé le montant de 750 000 FCFA au titre d’appui à trois 
agents du centre qui ont été testés positifs à la COVID-19.

216.	Le montant cumulé des irrégularités est de 3 900 000 FCFA.

Le Directeur Régional de la Santé et le comptable de Kayes ont effectué 
des dépenses irrégulières sur le fonds COVID-19. 

217.	L’article 1er (nouveau) du Décret n°2020-0407/PT-RM du 31 décembre 
2020, modifié, fixant le montant de la prime spéciale COVID-19 dispose :  
« Il est accordé aux personnels de Santé et de Sécurité directement 
impliqués dans la lutte contre la COVID-19, à compter du 1er avril 2020 
au 31 décembre 2020, une prime spéciale COVID-19 dont le montant 
est fixé à deux cent sept mille cinq cents (207 500) francs CFA dans la 
limite de l’enveloppe budgétaire allouée ».

218.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

219.	L’article 2 du Décret n°2019-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les 
conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et de 
mission dispose : « L’indemnité de déplacement et de mission est une 
indemnité journalière allouée aux fonctionnaires et agents de l’Etat en 
vue de couvrir les frais encourus pour les déplacements ou missions à 
l’intérieur ou à l’extérieur du pays ».

220.	Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de 
vérification a examiné les pièces comptables afférentes aux dépenses.

221.	Elle a constaté que le Directeur Régional de la Santé de Kayes a utilisé 
de fausses pièces comptables pour justifier des dépenses d’un montant 
de 3 000 000 FCFA au titre de missions fictives. 

222.	En effet, les trois agents de la DRS, censés être en mission du 21 juin 
2020 au 11 juillet 2020 suivant l’Ordre de mission n°749 du 19 juin 2020 
dans les localités de Yélimané, Kayes et Nioro, n’ont pas effectué de 
déplacement. Durant la période prévue pour la mission, les intéressés 
ont régulièrement signé le registre de présence dans les bureaux de 
la DRS à Kayes du 25 juin au 10 juillet 2020. Il en est de même pour 
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les deux agents de la DRS figurant sur l’Ordre de mission n°750 du  
21 juin 2020 au 11 juillet 2020 qui ont, eux aussi, emmargé quelque 
fois le registre de présence du 26 juin au 10 juillet 2020. 

223.	Les sieurs Djakaridia YOUBA et Mamoudou MAIGA, figurant sur les 
Ordres de mission n°750 et 751 du 19 juin 2020 en qualité de chauffeur, 
ne font pas partie des effectifs de la DRS. N’ayant pas le statut de 
fonctionnaires ou d’agents publics, les intéressés ont indûment perçu 
les frais de mission.

224.	Par ailleurs, une facture d’achat de carburant, d’un montant de 57 696 
FCFA, a été établie à Kayes pour servir de pièce justificative d’une 
mission qui aurait eu lieu, le 26 juin 2020, sur le trajet Kéniéba-Sagabari 
le même jour.

225.	De plus, suivant l’Ordre de mission n°751 du 22 juin 2020 au 11 juillet 
2020, le Comptable-matières de la DRS Kayes devrait effectuer une 
mission de supervision des agents de santé dans les localités de 
Bafoulabé, Kita, Sagabari, et de Oussoubidiagna. Durant la période 
couvrant sa mission, il a réceptionné des intrants du 23 au 30 juin 
à la DRS de Kayes. Le Comptable-matières de la DRS Kayes et le 
Médecin ont signé le registre de présence le 24 juin.
Il en est de même pour le chauffeur qui devrait conduire la mission et 
qui a signé le registre de présence pendant les périodes du 24 au 25 
juin et du 08 au 09 juillet 2020 à la DRS-Kayes.
Aucun des quatre agents de la DRS n’a effectué la mission, objet de 
l’Ordre de Mission n°751 du 22 juin 2020 au 11 juillet 2020. Trois ont 
signé le registre de présence du 24 juin 2020 au 10 juillet 2020. Le 
chauffeur a signé le registre du 07 au 09 juillet 2020. 
Les intéressés n’ont nullement effectué ladite mission mais ont 
indûment perçu les frais de mission d’un montant s’élevant à 1 500 000  
FCFA.

226.	L’équipe de vérification a également constaté que M. Nouwaly Koné, 
Assistant médical à la DRS, figurant sur l’Ordre de mission n°20-1126/
GRK-CAB du 15 octobre 2020 au 24 octobre 2020 se retrouve au même 
moment dans la mission n°2020-1135/GRK-CAB et cela du 15 octobre 
2020 au 29 octobre 2020. Les frais de mission correspondant aux 10 
jours de la première mission sont des frais indus pour un montant de 
100 000 FCFA.
Les entrevues ont confirmé que le chauffeur de la mission n°20-1126/
GRK-CAB du 15 octobre 2020 au 24 octobre 2020 ne fait pas partie du 
personnel et son nom ne figure pas sur la liste du personnel. Ses frais 
de mission ne sont donc pas dus pour 210 000 FCFA.
Le montant total de ces dépenses fictives s’élève à 752 335 FCFA.

227.	L’équipe de vérification a aussi constaté que le point focal et quatre 
autres agents de santé sont sur deux missions en même temps dans 
deux localités différentes (Sagabari et Kita). En plus, certains d’entre 
eux ont continué à signer le registre de présence de la DRS à Kayes 
pendant la même période.
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228.	Le Directeur Régional de la Santé de Kayes n’a pu fournir à l’équipe de 
vérification aucun rapport concernant les différentes missions.

229.	Le montant total des dépenses indues s’élève à 4 810 000 FCFA.

Le Directeur Général et le Comptable de l’Hôpital de Kayes ont effectué 
le paiement des dépenses irrégulières sur le fonds COVID-19.

230.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ».

231.	Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de 
vérification a examiné les pièces comptables afférentes aux dépenses.

232.	Elle a constaté que le Directeur Général et le Comptable de l’Hôpital 
de Kayes ont irrégulièrement décaissé un montant de 2 499 840 FCFA 
au titre d’achat de 4 032 litres de gasoil, le 22 mai 2020, sans autre 
indication. Le Comptable a fourni, comme seuls justificatifs, des bons 
d’enlèvement sur de simples feuilles de bloc-notes différents des bons 
officiels règlementaires exigés pour les sorties de carburant.

233.	Le comptable a également fourni, comme justificatifs, des bons 
pour alimenter le groupe électrogène n°2 du bloc opératoire. Ces 
approvisionnements sont jusqu’à 200 litres et 300 litres de gasoil. 
Cependant, suivant les caractéristiques techniques du groupe fournies 
par le fournisseur à l’équipe de vérification, la capacité du réservoir du 
groupe électrogène n’est que de 100 litres. Ainsi, les pièces fournies 
pour justifier ces consommations ne sont pas régulières.

234.	A travers les documents de la comptabilité-matières et sur la base des 
bons de sortie conformes, un total de 970 000 FCFA a été justifié. 
L’écart d’utilisation des tickets de carburant COVID-19 non justifiée 
s’élève à 1 529 840 FCFA.

235.	L’équipe de vérification a aussi constaté que le DG et le Comptable ont 
payé, le 28 mai 2020 pour 1 000 000 FCFA, des tickets de carburant 
non prévus et destinés au personnel administratif dans les activités 
programmées dans le cadre de lutte contre la COVID-19.

236.	Le Directeur Général a aussi dépensé un montant de 9 000 000 FCFA 
pour l’achat de 1 800 tickets de carburant sans supports de répartition 
ou d’utilisation valable. Les bons de sorties fournis comme justification 
sont tous antérieurs à la date d’achat. Le dernier bon de sortie de 
carburant date du 24 juillet alors que l’achat date du 28 juillet 2020.

237.	Il a irrégulièrement payé sur les fonds COVID-19 les frais de trois 
mois de gardiennage de ses locaux pour 4 956 000 FCFA alors que le 
contrat de gardiennage est supporté par le budget de fonctionnement 
de l’Hôpital.

238.	Le montant total des dépenses indues s’élève à 18 985 680 FCFA.



Vérification Financière de la Gestion des Ressources de l’Etat utilisées dans le cadre de la lutte contre la COVID-19 - Exercice : 2020 45

Le Directeur Général et le Comptable de l’Hôpital de Kayes ont effectué 
des dépenses indues.

239.	L’article 1er (nouveau) du Décret n°2020-0407/PT-RM du 31 décembre 
2020 fixant le montant de la prime spéciale COVID-19 dispose : « Il est 
accordé aux personnels de Santé et de Sécurité directement impliqués 
dans la lutte contre la COVID-19, à compter du 1er avril 2020 au 31 
décembre 2020, une prime spéciale COVID-19 dont le montant est fixé 
à deux cent sept mille cinq cents (207 500) francs CFA dans la limite de 
l’enveloppe budgétaire allouée ».

240.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

241.	Suivant le Plan d’action pour la prévoyance et la riposte à l’épidémie 
de COVID-19 dans la région de Kayes de mars 2020, le nombre de 
personne prévue pour les gardes du centre COVID-19 sera de cinq et 
le per diem journalier de 5 000 FCFA.

242.	Suivant la décision du 03 août 2020, les taux journaliers de garde fixés 
varient, d’une part, de 2 500 FCFA à 4 000 FCFA par jour ouvrable et 
d’autre part, de 3 500 CFA à 5 000 FCFA par jour non ouvrable.

243.	Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de 
vérification a examiné les pièces comptables afférentes aux dépenses.

244.	Elle a constaté que le DG et le Comptable de l’Hôpital de Kayes ont 
effectué des décaissements fictifs au titre des frais de transport des 
agents de garde pour un montant de 9 471 500 FCFA. 

Tableau n°11 : Situation des frais de transport fictifs de l’Hôpital de Kayes

245.	Le DG a payé, à la demande du Coordinateur du site COVID-19, des 
frais de garde à des personnes dont les noms ne figurent pas dans le 
registre de garde de l’Hôpital à des taux journaliers différents des taux 
normaux applicables. Ainsi, le recalcul des montants suivant les jours 
de garde réellement effectués et aux taux journaliers applicables, des 
mois de juillet à novembre 2020, s’élève à 3 745 500 FCFA alors que 
le montant total dépensé est de 13 434 000 FCFA. L’écart de 9 688 
500 FCFA correspond à des dépenses indues. La situation est donnée 
dans le tableau qui suit.
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Périodes Montant en FCFA 
Mars-avril 2020      2 507 000  
Mai 2020      3 046 500  
Juin 2020      3 918 000  
Total 2020      9 471 500  

 

244. Le DG a payé, à la demande du Coordinateur du site COVID-19, des frais de garde à des 

personnes dont les noms ne figurent pas dans le registre de garde de l’Hôpital à des taux 

journaliers différents des taux normaux applicables. Ainsi, le recalcul des montants suivant les 

jours de garde réellement effectués et aux taux journaliers applicables, des mois de juillet à 

novembre 2020, s’élève à 3 745 500 FCFA alors que le montant total dépensé est de 13 

434 000 FCFA. L’écart de 9 688 500 FCFA correspond à des dépenses indues. La situation 

est donnée dans le tableau qui suit. 

Tableau n°13 : Situation des frais de garde payés à des personnes n’ayant pas effectué de 

garde 

Période 2020 Montant payé Montant réellement dû Montant indu 
Juillet                       3 468 000                     965 000       2 503 000  

Août                       3 317 000                     907 000       2 410 000  

Septembre                       2 110 000                     545 000       1 565 000  

Octobre                       2 192 000                     619 000       1 573 000  

Novembre                       2 347 000                     709 500       1 637 500  

Total                    13 434 000                  3 745 500       9 688 500  
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Tableau n°12 : Situation des frais de garde payés à des personnes n’ayant 
pas effectué de garde

246.	L’équipe de vérification a aussi constaté que le DG de l’hôpital a passé, 
le 31 mai 2020, le contrat n°21 HFD-DG d’un montant de 1 996 000 FCFA 
relatif à l’alimentation du personnel de garde et malades COVID-19 
pour la période de janvier à mars 2020. En effet, les premiers cas de la 
COVID-19 ayant été identifiés à Kayes le 21 mars 2020, tout paiement 
de frais de repas antérieurement à cette date ne saurait se justifier.

247.	L’équipe de vérification a aussi constaté que le Comptable a payé sept 
(7) jours de perdiem à l’anesthésiste et au chauffeur lors de leur mission 
de formation du 31 mai 2020 à Bamako, alors qu’ils n’ont effectué que 
cinq (5) jours suivant les visas de l’Ordre de mission n°020-0440/DG-
HFD-K.

248.	Le montant total des dépenses indues s’élève à 21 156 000 FCFA.

Le Médecin-Chef et le Comptable du CSRéf de Kayes ont effectué des 
dépenses indues

249.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ».

L’article 11 du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les 
conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et de 
mission dispose : « l’indemnité de déplacement et de mission octroyée 
à l’occasion des missions à l’intérieur est fixée ainsi qu’il suit : - Autre 
fonctionnaire et agent de l’État : 20 000 FCFA ».
L’article 12 du même décret dispose : « les missions à l’intérieur de la 
circonscription administrative de compétence, en dehors de la localité 
de résidence, donnent droit au paiement d’une indemnité égale à 50% 
de celle prévue à l’article 9 du présent décret ».

250.	Afin de s’assurer de l’éligibilité et de la régularité des dépenses 
effectuées dans le cadre des activités de riposte et de lutte contre la 
COVID-19, l’équipe de vérification a examiné les documents fournis 
par le Centre de Santé de Référence (CSRéf) de Kayes.
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251.	Elle a constaté que le Médecin-Chef et le Comptable du CSRéf de 
Kayes ont payé le perdiem à neuf personnes en l’absence d’ordre 
de mission lors de la campagne de sensibilisation des communautés 
effectuée, du 07 au 21 décembre 2020, dans le cadre de la prévention 
et de la riposte à la pandémie dans le district sanitaire de Kayes. 

252.	Le montant total des perdiem indûment payé s’élève à 1 080 000 FCFA.

Le Comptable du CSRéf de Kita a effectué des dépenses indues.

253.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ».

254.	L’article 11 du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les 
conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et de 
mission dispose : « l’indemnité de déplacement et de mission octroyée 
à l’occasion des missions à l’intérieur est fixée ainsi qu’il suit : - Autre 
fonctionnaire et agent de l’État : 20 000 FCFA ».
L’article 12 du même décret dispose : « les missions à l’intérieur de la 
circonscription administrative de compétence, en dehors de la localité 
de résidence, donnent droit au paiement d’une indemnité égale à 50% 
de celle prévue à l’article 9 du présent décret ».

255.	Afin de s’assurer de l’éligibilité et de la régularité des dépenses 
effectuées dans le cadre des activités de riposte et de lutte contre la 
COVID-19, l’équipe de vérification a examiné les documents fournis 
par le CSRéf de Kita.

256.	Elle a constaté que le Comptable du CSRéf de Kita a produit de fausses 
pièces comptables pour justifier le paiement de perdiem (indemnité de 
déplacement) aux chauffeurs. En effet, pour chaque mission effectuée 
à Bamako, il décaisse un montant de 40 000 FCFA par jour et par 
chauffeur sur lesquels ils ne perçoivent que 10 000 FCFA par jour. De 
plus, les chauffeurs concernés n’ont pas reconnu les émargements 
sur les états de paiement de 40 000 FCFA par jour. Le montant de ces 
irrégularités s’élève à 270 000 FCFA. 

257.	De même, le Comptable a produit de fausses pièces justificatives 
dans le cadre des missions de supervision dans le District sanitaire 
de Kita pour un montant total de 430 000 FCFA. A cette occasion, 
les bénéficiaires n’ont pas reconnu les montants et les signatures 
apposées devant leurs noms sur les états de paiements. 

258.	Le Comptable a produit une fausse facture n°20 du 15 juin 2020 pour 
l’achat de 355 litres de gasoil à 213 000 FCFA en lieu et place d’une 
consommation réelle de 70 litres utilisés lors de ladite mission, soit  
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42 000 FCFA. Le montant de la dépense irrégulière est de 171 000 
FCFA. La station-service concernée par l’acquisition a confirmé que la 
facture a été établie sans fourniture réelle de carburant.

259.	Le montant total de ces dépenses indues s’élève à 871 000 FCFA.

La Directrice Régionale de la Santé de Koulikoro a autorisé des 
dépenses irrégulières sur les fonds COVID-19.

260.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ».

261.	L’article 8 du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les 
conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement 
et de mission dispose : « Les missions sont justifiées par l’ordre de 
mission dûment visé par les autorités compétentes et par la carte 
d’embarquement s’il y a lieu.
Toute mission non justifiée dans les 15 jours qui suivent la fin de la 
mission fait l’objet d’un ordre de recette ».

262.	Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de 
vérification a examiné les pièces comptables afférentes aux dépenses.

263.	Elle a constaté que la Directrice Régionale de la Santé de Koulikoro a 
autorisé le paiement des dépenses irrégulières pour un montant total 
de 15 484 003 FCFA
Elle a autorisé le paiement d’indemnité journalière pour un montant 
de 3 450 000 FCFA non supporté par un ordre de mission. Lesdites 
indemnités ont été payées a elle-même et à des membres de son 
administration.
De plus, la Directrice Régionale de la Santé de Koulikoro a  
irrégulièrement dépensé des fonds COVID-19 destinés aux achats 
d’intrants et à la réalisation d’action de sensibilisations et de formations. 
En effet, elle a autorisé l’envoi desdits fonds aux CSRéf sous la 
rubrique ‘’dépense de motivation’’. Ainsi, les CSRéf ont dépensé pour 
ces motivations un montant total de 5 940 000 FCFA dont le détail est 
donné dans le tableau qui suit.
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Tableau n°13 : Dépenses de motivation payées à des agents au titre de la 
permanence

264.	Elle a autorisé, le 7 septembre 2020, le paiement d’un montant de  
500 000 FCFA puis, le 10 septembre 2020, d’un autre montant de 
500 000 FCFA pour rembourser ses propres frais de communication 
ainsi que ceux du Comptable et d’autres agents de son service pour la 
période allant de mars à juillet 2020. 

265.	Lors de la formation des prestataires sur la prise en charge clinique de la 
COVID-19, le 30 décembre 2020, le Comptable a facturé une deuxième 
salle à 354 000 FCFA alors qu’à l’observation physique, l’équipe de 
vérification a constaté qu’il n’y avait qu’une salle de conférences louée 
par l’ONG qui l’a organisée.

266.	L’équipe de vérification a constaté que la Directrice Régionale de la 
Santé a autorisé le décaissement d’un montant de 4 740 000 FCFA 
au titre de huit missions de supervision fictives. En effet, les travaux 
ont fait ressortir que les personnes supposées être en mission entre le 
mois de juin et novembre 2020, ont émargé le registre de présence de 
la DRS de Koulikoro durant la même période.

Le Médecin-Chef du CSRéf de Banamba a effectué des dépenses 
irrégulières sur le fonds COVID-19.

267.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

268.	L’article 3 du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les 
conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et 
de mission dispose : « L’indemnité de déplacement et de mission est 
destinée à couvrir les frais relatifs à la nourriture, à l’hébergement, aux 
déplacements pendant la mission ».

 

 

- (…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, d’octroyer ou de tenter 

d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

260. Article 8 du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les conditions et les 

modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et de mission dispose « Les missions sont 

justifiées par l’ordre de mission dûment visé par les autorités compétentes et par la carte 

d’embarquement s’il y a lieu. 

Toute mission non justifiée dans les 15 jours qui suivent la fin de la mission fait l’objet d’un 

ordre de recette ». 

261. Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de vérification  a examiné 

les pièces comptables afférentes aux dépenses. 

262. Elle a constaté que la Directrice Régionale de la Santé de Koulikoro a autorisé le paiement 

des dépenses irrégulières pour un montant total de 15 484 003 FCFA 

Elle a autorisé le paiement d’indemnité journalière pour un montant de 3 450 000 FCFA non 

supporté par un ordre de mission. Lesdites indemnités ont été payées a elle-même et à des 

membres de son administration. 

De plus la Directrice Régionale de la Santé de Koulikoro a irrégulièrement dépensé des 

Fonds COVID-19 destinés aux achats d’intrants et à la réalisation d’action de sensibilisations 

et de formations.  En effet, elle a autorisé l’envoi desdits fonds aux CSRéf sous la rubrique 

‘’dépense de motivation’’. Ainsi, les CSRéf ont dépensé pour ces motivations un montant 

total de 5 940 000 FCFA dont le détail est donné dans le tableau qui suit. 

 

 

 

 

 

Tableau n°14 : Dépenses de motivation payées à des agents au titre de la permanence 

 
Dépenses de motivation payées à certains agents au titre de la permanence 

Structure  Montant en FCFA 
CSRéf de Koulikoro           660 000  
CSRéf de Banamba           600 000  
CSRéf de Dioila           660 000  
CSRéf de Fana           660 000  
CSRéf de Kangaba           660 000  
CSRéf de Kalabancoro           840 000  
CSRéf de Kolokani           600 000  
CSRéf de Ouéléssebougou           660 000  
CSRéf de Nara           600 000  
Total         5 940 000  
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L’article 8 du même décret dispose : « Les missions sont justifiées par 
l’ordre de mission dûment visé par les autorités compétentes et par la 
carte d’embarquement s’il y a lieu.
Toute mission non justifiée dans les 15 jours qui suivent la fin de la 
mission fait l’objet d’un ordre de recette ».

269.	Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de 
vérification a demandé les ordres de mission visés au départ et à 
l’arrivée et examiné les pièces comptables y afférentes.

270.	Elle a constaté que le Médecin-Chef du CSRéf de Banamba a 
effectué des dépenses irrégulières. En effet, en plus de l’indemnité 
de déplacement octroyée aux participants non-résidents, il a payé le 
montant de 60 000 FCFA soit 10 000 FCFA par jour à trois agents 
pendant deux jours, à titre de frais de facilitateur lors de la formation sur 
la pandémie de la maladie à coronavirus (COVID-19) dans le District 
sanitaire de Banamba du 16 au 19 décembre 2020.  

271.	En outre, l’équipe de vérification a constaté que le Médecin-Chef a 
octroyé, en plus des frais de transport de 5 000 FCFA payés à 40 
participants non-résidents, des indemnités de déplacement et de mission 
au taux journalier de 20 000 FCFA au lieu des 10 000 FCFA prévus 
par la réglementation en vigueur, soit un montant total de 1 600 000  
FCFA. 

272.	Le montant total des dépenses indues s’élève à 1 660 000 FCFA.

Le Médecin-Chef du CSRéf de Dioïla a effectué des dépenses 
irrégulières sur le fonds COVID-19.

273.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

274.	L’article 3 du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les 
conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et 
de mission dispose : « L’indemnité de déplacement et de mission est 
destinée à couvrir les frais relatifs à la nourriture, à l’hébergement, aux 
déplacements pendant la mission »
L’article 8 du même décret dispose : « Les missions sont justifiées par 
l’ordre de mission dûment visé par les autorités compétentes et par la 
carte d’embarquement s’il y a lieu.
Toute mission non justifiée dans les 15 jours qui suivent la fin de la 
mission fait l’objet d’un ordre de recette ».

275.	Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de 
vérification a demandé les ordres de mission visés au départ et à 
l’arrivée et examiné les pièces comptables y afférentes.

276.	Elle a constaté que le Médecin-Chef du CSRéf de Dioïla a effectué des 
dépenses irrégulières. En effet, en plus de l’indemnité de déplacement 
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octroyée aux participants non-résidents, il a payé le montant de 120 000  
FCFA soit 10 000 FCFA par jour à trois agents, à titre de frais de 
facilitateur lors de la formation sur la prise en charge des cas de 
COVID-19 dans le District sanitaire de Dioïla du 9 au 11 décembre 
2020.  

277.	En outre, l’équipe de vérification a constaté que le Médecin-Chef a 
octroyé, en plus des frais de transport de 5 000 FCFA payés à 35 
participants non-résidents, des indemnités de déplacement et de 
mission au taux journalier de 20 000 FCFA au lieu des 10 000 FCFA 
prévus par la réglementation en vigueur, soit un montant total de  
1 750 000 FCFA. Il a aussi payé un montant de 30 000 FCFA à un 
agent résident.

278.	Le montant total des dépenses indues s’élève à 1 900 000 FCFA.

Le Médecin-Chef du CSRéf de Fana a autorisé le paiement d’indemnités 
de déplacement et de mission indues sur le fonds COVID-19.

279.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ».

280.	L’article 11 du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant 
les conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement 
et de mission dispose : « L’indemnité de déplacement et de mission 
octroyée à l’occasion des missions à l’intérieur est fixée ainsi qu’il suit : 
(…) Chef de division de service central et assimilé 30 000 FCFA Préfet 
Adjoint, Sous-Préfet, Greffier en Chef, Chef de section de service 
central et assimilé 25 000 FCFA, Autre fonctionnaire et agent de l’Etat 
20 000 FCFA ».
L’article 12 du même décret dispose : « Les missions à l’intérieur de la 
circonscription administrative de compétence, en dehors de la localité 
de résidence, donnent droit au paiement d’une indemnité égale à 50% 
de celle prévue à l’article 11 du présent décret ».

281.	Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de 
vérification a examiné les pièces comptables afférentes aux dépenses.

282.	L’équipe de vérification a constaté que le Médecin-Chef du CSRéf de 
Fana a autorisé le paiement des indemnités de déplacement et de 
mission au taux journalier de 20 000 FCFA au lieu des 10 000 FCFA 
prévus par la réglementation en vigueur, soit un montant de 1 500 000 
FCFA.
Il s’agit de deux missions de supervision qu’il a conduites dans le 
District sanitaire de Fana entre le 20 et le 31 octobre 2020 et le 17 et 
le 29 novembre 2020.
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Le Médecin-Chef du CSRéf de Kalabancoro a effectué des dépenses 
irrégulières sur le fonds COVID-19.

283.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ».

L’article 1er (nouveau) du Décret n°2020-0407/PT-RM du 31 décembre 
2020, modifié, fixant le montant de la prime spéciale COVID-19 dispose :  
« Il est accordé aux personnels de Santé et de Sécurité directement 
impliqués dans la lutte contre la COVID-19, à compter du 1er avril 2020 
au 31 décembre 2020, une prime spéciale COVID-19 dont le montant 
est fixé à deux cent sept mille cinq cents (207 500) francs CFA dans la 
limite de l’enveloppe budgétaire allouée ».

284.	L’article 11 du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant 
les conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement 
et de mission dispose : « L’indemnité de déplacement et de mission 
octroyée à l’occasion des missions à l’intérieur est fixée ainsi qu’il suit : 
	 - �(…) Chef de division de service central et assimilé 30 000 FCFA 

Préfet Adjoint, Sous-Préfet, Greffier en Chef, Chef de section de 
service central et assimilé 25 000 FCFA, Autre fonctionnaire et 
agent de l’Etat 20 000 FCFA ».

L’article 12 du même décret dispose : « Les missions à l’intérieur de la 
circonscription administrative de compétence, en dehors de la localité 
de résidence, donnent droit au paiement d’une indemnité égale à 50% 
de celle prévue à l’article 11 du présent décret ».

285.	Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de 
vérification a examiné les pièces comptables y afférentes.

286.	L’équipe de vérification a constaté que le Médecin-Chef du CSRéf 
de Kalabancoro a effectué des dépenses irrégulières sur le fonds 
COVID-19. En effet, dans le cadre du suivi des cas contacts dans son 
aire de santé, il a autorisé le paiement de prime de motivation non 
prévue par la réglementation d’un montant de 1 400 000 FCFA. En 
outre, il a autorisé le paiement, à d’autres agents pour la période du  
10 avril 2020 au 12 juin 2020, des primes de motivation également non 
prévues par la réglementation d’un montant de 1 870 000 FCFA. 

287.	Le montant total des dépenses irrégulières s’élève à 3 270 000 FCFA.

Le Médecin-Chef du CSRéf de Kati a effectué des dépenses irrégulières 
sur le fonds COVID-19.

288.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :
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	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

289.	L’article 8 du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les 
conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement 
et de mission dispose : « Les missions sont justifiées par l’ordre de 
mission dûment visé par les autorités compétentes et par la carte 
d’embarquement s’il y a lieu. Toute mission non justifiée dans les 15 
jours qui suivent la fin de la mission fait l’objet d’un ordre de recette ».
L’article 11 du même décret dispose : « L’indemnité de déplacement 
et de mission octroyée à l’occasion des missions à l’intérieur est fixée 
ainsi qu’il suit : 
	 - �(…) Chef de division de service central et assimilé 30 000 FCFA, 

Préfet Adjoint, Sous-Préfet, Greffier en Chef, Chef de section de 
service central et assimilé 25 000 FCFA, Autre fonctionnaire et 
agent de l’Etat 20 000 FCFA ».

L’article 12 du même décret dispose : « Les missions à l’intérieur de la 
circonscription administrative de compétence, en dehors de la localité 
de résidence, donnent droit au paiement d’une indemnité égale à 50% 
de celle prévue à l’article 11 du présent décret ».

290.	Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de 
vérification a examiné les pièces comptables y afférentes.

291.	Elle a constaté que le Médecin-Chef du CSRéf de Kati a irrégulièrement 
dépensé un montant de 1 490 000 FCFA.

292.	En effet, il a dépensé un montant de 840 000 FCFA au titre de neuf 
missions de suivi des cas contacts de la période de mars, avril, mai et 
juin 2020 dans des aires de santé de Kati ville qui sont Malibougou, 
Farada, Sananfara et Koko II. Il s’agit des dépenses liées aux missions 
de suivi-contacts, d’investigations, de pulvérisations, de prélèvement 
et de la régie.
Dans les mêmes conditions, sans ordre de mission, il a dépensé 
450 000 FCFA au titre de perdiem de missions d’investigation, de 
prélèvement, et de suivis contacts dans leur zone de résidence entre 
mars et juin 2020.

293.	L’équipe de vérification a également constaté que le Médecin-Chef a 
payé le 21 novembre 2020 un montant de 200 000 FCFA de perdiem 
indu à cinq participants résidents de 10 000FCFA par jour pendant 
4 jours à une formation de mise à niveau des formateurs sur la lutte 
contre la maladie à Coronavirus dans le District sanitaire de Kati.

294.	Le montant total des dépenses irrégulières s’élève à 1 490 000 FCFA. 

Le Directeur Général du CHU Bocar Sidy SALL de Kati a irrégulièrement 
dépensé des fonds de la COVID-19.

295.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :
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	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ».

296.	L’article 1er du Décret n°2020-0407/PT-RM du 31 décembre 2020 fixant 
le montant de la prime spéciale COVID-19 accordée aux personnels 
en service au Ministère de la Santé et du développement social et 
au Ministère de la Sécurité et de la protection civile dispose : « Il est 
accordé aux personnels du Ministère de la Santé et du Développement 
social et du Ministère de la Sécurité et de la Protection civile impliqués 
dans la lutte contre la maladie à Coronavirus, à compter du 1er avril 
2020 au 31 décembre 2020, une prime spéciale COVID-19 dont le 
montant est fixé à deux cent sept mille cinq cents (207.500) francs CFA ».

297.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions, l’équipe de vérification 
a examiné les pièces de paiement et les décisions prises par le DG. 

298.	Le DG de l’hôpital de Kati a irrégulièrement pris les décisions n°24 
et n°25 fixant respectivement des primes spéciales accordées à 
certains agents et aux membres du comité de crise pour la gestion 
de la COVID-19 à l’hôpital de Kati. Sur cette base, il a indûment payé  
22 750 000 FCFA de primes spéciales à huit (8) agents et à quinze (15) 
membres du comité de crise entre le 1er avril et 29 décembre 2020.

299.	Le DG a aussi utilisé les fonds de la COVID-19 pour payer 20 051 500 
FCFA de primes de garde accordées aux personnels de garde d’autres 
unités non concernées par la COVID-19 pour le 4ème trimestre suivant 
la décision n°66 du 31 décembre 2020.

300.	Il n’a pas justifié l’utilisation de la dotation en carburant pour l’exercice 
2020 du CHU BSS de Kati payé sur le fonds COVID-19 par mandat 
n°785 du 8 décembre 2020 d’un montant de 16 535 220 FCFA.

301.	L’équipe de vérification a aussi constaté que le DG n’a pas justifié 
l’utilisation d’un montant de 29 616 667 FCFA payé dans le cadre de 
la prise en charge des primes de garde au titre de la prévention et la 
riposte contre la pandémie du COVID-19 pour une période de cinq 
mois suivant Lettres n°02563/MEF/SG du 28 juillet 2020 et n°1685/
MSAS/SG du 22 juillet 2020 et Décision n°5 du 11 août 2020 MSAS-
CHU BSS-KATI-DG, payé par le mandat n°421 du 11 août 2020.

302.	Le montant total indûment payé s’élève à 88 953 387 FCFA.

Le Médecin-Chef du CSRéf de Kolokani a effectué des dépenses 
irrégulières sur le fonds COVID-19.

303.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ».

304.	L’article 3 du Décret n°2018-0009/P-RM du 10 janvier 2018 portant 
règlement général sur la comptabilité publique dispose : « Les 
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ressources et les charges de l’Etat sont autorisées par une loi de  
finances qui est exécutée conformément aux lois, règlements et 
instructions en vigueur. Aucune recette ne peut être liquidée ou 
encaissée, aucune dépense publique ne peut être engagée ou payée 
si elle n’a pas été, au préalable, autorisée par une loi de finances. De 
même, les emprunts à moyen et long terme, les cessions d’actifs et 
les prêts et avances, font l’objet d’autorisation par une loi de finances. 
En cours d’année, des opérations modificatives de la loi de finances 
peuvent intervenir pour changer la répartition initiale sous la forme 
d’ouverture de crédits par décret d’avances, de transferts de crédits, 
de virements de crédits, de fonds de concours, de reports de crédits 
et de rétablissements de crédits dans les conditions fixées par la loi 
relative aux lois de finances ». 

305.	Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de 
vérification a examiné les pièces comptables afférentes aux dépenses.

306.	L’équipe de vérification a constaté que le Médecin-Chef du CSRéf de 
Kolokani a effectué des dépenses irrégulières sur le fonds COVID-19.

307.	A la date du 19 décembre 2020, il a effectué des dépenses irrégulières 
de 1 310 000 FCFA (ABS), composées d’une :

	 - �dépense de 800 000 FCFA le 19 décembre 2020 pour le payement 
de perdiem au Préfet de Kolokani et à son équipe de la préfecture 
suivant Ordre de mission n°2020-583/P-CKNI du 9 décembre 2020 
pour la supervision des activités de COVID-19 dans les aires de santé 
du District sanitaire de Kolokani ;

	 - �dépense de 150 000 FCFA le 19 décembre 2020 pour le payement de 
perdiem au sous-préfet de Didiéni suivant Ordre de mission n°2020-
585/P-CKNI du 9 décembre 2020 pour la supervision des activités de 
COVID-19 dans les aires de santé des communes de Didiéni ;

	 - �dépense de 150 000 FCFA le 19 décembre 2020 pour le payement 
de perdiem au sous-préfet de Kolokani suivant Ordre de mission 
n°2020-584/P-CKNI du 9 décembre 2020 pour la supervision des 
activités de COVID-19 dans les aires de santé des communes de 
l’Arrondissement central de Kolokani

	 - �dépense de 120 000 FCFA le 19 décembre 2020 pour le payement 
de perdiem au sous-préfet de Massantola suivant Ordre de mission 
n°2020-586/P-CKNI du 9 décembre 2020 pour la supervision des 
activités de COVID-19 dans la commune de Massantola ;

	 - �dépense de 90 000 FCFA le 19 décembre 2020 pour le payement de 
perdiem au sous-préfet de Nossombougou suivant Ordre de mission 
n°2020-587/P-CKNI du 9 décembre 2020 pour la supervision des 
activités de COVID-19 dans les communes de l’Arrondissement de 
Nossombougou.

308.	Le montant total des dépenses indues s’élève à 1 310 000 FCFA.
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Le Médecin-Chef du CSRéf de Koulikoro a irrégulièrement dépensé 
une partie des ressources COVID-19.

309.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

310.	L’article 2 du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les 
conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et de 
mission dispose : « L’indemnité de déplacement et de mission est une 
indemnité journalière allouée aux fonctionnaires et agents de l’Etat en 
vue de couvrir les frais encourus pour les déplacements ou missions à 
l’intérieur ou à l’extérieur du pays ». 
L’article 3 du même décret dispose : « L’indemnité de déplacement 
et de mission est destinée à couvrir les frais relatifs à la nourriture, à 
l’hébergement, aux déplacements pendant la mission ».
L’article 11 du même décret dispose : « L’indemnité de déplacement 
et de mission octroyée à l’occasion des missions à l’intérieur est fixée 
ainsi qu’il suit : 
	 - �(…) Chef de division de service central et assimilé 30 000 FCFA, 

Préfet Adjoint, Sous-Préfet, Greffier en Chef, Chef de section de 
service central et assimilé 25 000 FCFA, Autre fonctionnaire et 
agent de l’Etat 20 000 FCFA ».

311.	Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de 
vérification a examiné les pièces comptables y afférentes.

312.	Elle a constaté que le Médecin-Chef du CSRéf de Koulikoro a 
irrégulièrement dépensé un montant de 1 040 000 FCFA.
En effet, il a irrégulièrement payé le 12 décembre 2020 un perdiem de 
100 000 FCFA à un agent de la DRS, considéré comme non résident, 
lors d’une formation à Koulikoro.

313.	Il a également payé du perdiem à des agents du CSRéf se rendant à 
Koulikoro Ba en mission à l’intérieur de la ville de Koulikoro un montant 
de 40 000 FCFA le 30 mai 2020 et un montant de 100 000 FCFA le 8 
juin 2020.

314.	Il a indûment payé, le 19 juin 2020, un montant de 140 000 FCFA de 
perdiem pour 14 jours au Directeur Technique du Centre (DTC) du 
CSCOM de Koulikoro Ba pour suivi de cas contacts dans la ville de 
Koulikoro.

315.	Il s’est payé à lui-même et à deux autres agents de son administration 
des perdiems pour la permanence à hauteur de 10 000 FCFA par jour, 
dont les montants payés sont de 270 000 FCFA le 30 avril et de 390 
000 FCFA le 30 mai 2020.
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Le Directeur Régional de la Santé de Ségou a irrégulièrement dépensé 
une partie des ressources COVID-19.

316.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

317.	Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de 
vérification a analysé les comptes auxiliaires des bénéficiaires des 
ressources financières destinées à la prévention et à la riposte contre 
la COVID-19. Elle a également examiné le plan de mise en œuvre et 
les pièces comptables afférentes aux dépenses.

318.	L’équipe de vérification a constaté que le Directeur Régional de la Santé 
de Ségou a irrégulièrement dépensé un montant de 2 750 000 FCFA 
de frais de transport pour des responsables de services qui viennent 
en réunion alors qu’ils travaillent tous sur place.

319.	Il a également donné à chaque responsable de district sanitaire un 
montant de 300 000 FCFA au titre de frais de transport pour des 
réunions tenues dans leur localité entre les agents travaillant dans la 
même localité. Le montant total de ces frais s’élève à 2 400 000 FCFA.

320.	L’équipe de vérification a aussi constaté que certains responsables de 
District sanitaire n’ont pas justifié une partie des ressources financières 
reçues de la DRS. Le montant total s’élève à 1 149 460 FCFA et se 
repartit comme suit : 

	 - �CSRéf de San un montant non justifié de 985 540 FCFA,
	 - �CSRéf de Tominian un montant non justifié de 163 920 FCFA.

321.	Le montant total des irrégularités s’élève à 6 299 460 FCFA.
322.	Il ressort des travaux que la DRS a envoyé des médicaments à certains 

centres de Santé avec de très courtes durées de vies restantes. Ainsi, la 
DRS a envoyé à San, sur les médicaments de la Pharmacie Populaire 
du Mali, 54 558 produits pharmaceutiques périmés repartis entre neuf 
natures différentes.

Le Directeur de l’Hôpital Nianankoro FOMBA de Ségou a irrégulièrement 
dépensé une partie des ressources COVID-19.

323.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

324.	L’article 1er du Décret n°2020-0407/PT-RM du 31 décembre 2020 fixant 
le montant de la prime spéciale COVID-19 accordée aux personnels 
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en service au Ministère de la Santé et du Développement Social et 
au Ministère de la Sécurité et de la protection civile dispose : « Il est 
accordé aux personnels du Ministère de la Santé et du Développement 
social et du Ministère de la Sécurité et de la Protection civile impliqués 
dans la lutte contre la maladie à Coronavirus, à compter du 1er avril 
2020 au 31 décembre 2020, une prime spéciale COVID-19 dont le 
montant est fixé à deux cent sept mille cinq cents (207.500) francs CFA ».
L’article 2 du même décret dispose : « La prime spéciale Covid-19 est 
payée en une seule fois aux bénéficiaires ».

325.	Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe 
de vérification a examiné le plan de mise en œuvre et les pièces 
comptables y afférentes.

326.	L’équipe de vérification a constaté que le Directeur de l’Hôpital 
Nianankoro FOMBA de Ségou a effectué des dépenses irrégulières 
sur le fonds COVID-19. En effet, il a autorisé sans base légale le 
paiement d’un montant de 8 260 000 FCFA à titre d’indemnités 
aux responsables (dont le Directeur, l’Agent comptable, le Chef du 
personnel, les surveillants, le régisseur de dépenses…) de l’Hôpital 
sur les fonds COVID-19. Ces indemnités mensuelles ont été payées 
au taux variable de 40 000 FCFA à 60 000 FCFA par personne. De 
plus, malgré la décision d’arrêter les gardes et activités du centre entre 
le 8 août et le 10 novembre 2020, ces responsables ont continué à 
percevoir lesdites indemnités par mois. 

327.	L’équipe de vérification a également constaté que le Directeur 
Général a indûment utilisé la carte Total chargée pour les courses de 
COVID-19. En effet, le DG de l’hôpital de Ségou a mis sur une carte 
Total un montant de 3 982 200 FCFA le 1er juin 2020 pour des courses 
relatives à la COVID-19. De cette date au 29 janvier 2021 il a utilisé 
un montant total de 2 565 200 FCFA sur lequel un montant cumulé de 
2 116 750 FCFA représente six retraits d’argent en lieu et place d’une 
consommation effective de carburant.

328.	Le détail est donné dans le tableau ci-dessous.

Tableau n°14 : La situation des retraits d’argent sur la carte Total 	  

329.	Le montant total des dépenses indues effectuées par le Directeur de 
l’Hôpital de Ségou s’élève à 10 376 750 FCFA. 

 

 

L’article 2 du même décret dispose : « La prime spéciale Covid-19 est payée en une seule 

fois aux bénéficiaires ». 

326. Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de vérification a examiné 

le plan de mise en œuvre et les pièces comptables y afférentes. 

327. L’équipe de vérification a constaté que le Directeur de l’Hôpital Nianankoro FOMBA de 

Ségou a effectué des dépenses irrégulières sur le fonds COVID-19. En effet, il a autorisé sans 

base légale le paiement d’un montant de 8 260 000 FCFA à titre d’indemnités aux 

responsables (dont le Directeur, l’Agent comptable, le Chef du personnel, les surveillants, le 

régisseur de dépenses…) de l’Hôpital sur les fonds COVID-19. Ces indemnités mensuelles 

ont été payées au taux variable de 40 000 FCFA à 60 000 FCFA par personne. De plus, 

malgré la décision d’arrêter les gardes et activités du centre entre le 8 août et le 10 novembre 

2020, ces responsables ont continué à percevoir lesdites indemnités par mois.  

328. L’équipe de vérification a également constaté que le Directeur Général a indument utilisé la 

carte Total chargée pour les courses de COVID-19. En effet, le DG de l’hôpital de Ségou a 

mis sur une carte Total un montant de 3 982 200 FCFA le 1er juin 2020 pour des courses 

relatives à la COVID-19. De cette date au 29 janvier il a utilisé un montant total de 2 565 200 

FCFA sur lequel un montant cumulé de 2 116 750 FCFA représente six retraits d’argent en 

lieu et place d’une consommation effective de carburant. 

Le détail est donné dans le tableau ci-dessous. 

 

Tableau n° 15: La situation des retraits d’argent sur la carte Total  
 

Date de retrait   Montant en FCFA   
06/06/2020                                                                  120 200    
09/06/2020                                                                  360 000    
18/06/2020                                                                  605 475    
19/06/2020                                                                  605 475    
06/08/2020                                                                  243 200    
14/08/2020                                                                  182 400    

Total                                                               2 116 750    
 

329. Le montant total des dépenses indues effectuées par le Directeur de l’Hôpital de Ségou 

s’élève à 10 376 750 FCFA et le détail est donné en annexe n°11.                                                                        

 

Le Médecin Chef du CSRéf de Niono a irrégulièrement dépensé une partie des ressources 
COVID-19. 
 

330. L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative aux lois de finances 

dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables par la Juridiction des comptes sont 

constituées par : 
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Le Médecin-Chef du CSRéf de Niono a irrégulièrement dépensé une 
partie des ressources COVID-19.

330.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ».

331.	L’article 1er du Décret n°2020-0407/PT-RM du 31 décembre 2020 fixant 
le montant de la prime spéciale COVID-19 accordée aux personnels 
en service au Ministère de la Sante et du développement social et 
au Ministère de la Sécurité et de la protection civile dispose : « Il est 
accordé aux personnels du Ministère de la Santé et du Développement 
social et du Ministère de la Sécurité et de la Protection civile impliqués 
dans la lutte contre la maladie à Coronavirus, à compter du 1er avril 
2020 au 31 décembre 2020, une prime spéciale COVID-19 dont le 
montant est fixé à deux cent sept mille cinq cents (207.500) francs CFA ».
L’article 2 du même décret dispose : « La prime spéciale Covid-19 est 
payée en une seule fois aux bénéficiaires ».

332.	L’article 2 du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les 
conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et de 
mission dispose : « L’indemnité de déplacement et de mission est une 
indemnité journalière allouée aux fonctionnaires et agents de l’Etat en 
vue de couvrir les frais encourus pour les déplacements ou missions à 
l’intérieur ou à l’extérieur du pays ». 
L’article 3 du même décret dispose : « L’indemnité de déplacement 
et de mission est destinée à couvrir les frais relatifs à la nourriture, à 
l’hébergement, aux déplacements pendant la mission ».
L’article 11 du même décret dispose : « L’indemnité de déplacement 
et de mission octroyée à l’occasion des missions à l’intérieur est fixée 
ainsi qu’il suit : 
	 - �(…) Chef de division de service central et assimilé 30 000 FCFA, 

Préfet Adjoint, Sous-Préfet, Greffier en Chef, Chef de section de 
service central et assimilé 25 000 FCFA, Autre fonctionnaire et 
agent de l’Etat 20 000 FCFA ».

333.	Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de 
vérification a analysé les comptes auxiliaires des bénéficiaires des 
ressources financières destinées à la prévention et à la riposte contre 
la COVID-19. Elle a également examiné le plan de mise en œuvre de 
lutte contre la COVID-19 et les pièces comptables y afférentes.

334.	Elle a constaté que le Médecin-Chef du CSRéf de Niono a irrégulièrement 
dépensé un montant de 1 350 0000 FCFA au titre de perdiem pour 
l’identification et le suivi des cas de COVID-19 à l’intérieur de la ville de 
Niono. En effet, il a payé une indemnité mensuelle de 150 000 FCFA 
pendant trois (3) mois au Médecin d’Appui de Suivi Evaluation, le 
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Chargé de Suivi Evaluation et le Chargé d’hygiène. Au même moment, 
ces derniers percevaient 60 000 FCFA à titre de frais de carburant et 
90 000 FCFA à titre de frais de communication.

Le Directeur Régional de la Santé de Sikasso a irrégulièrement dépensé 
une partie des ressources COVID-19.

335.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

336.	Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de 
vérification a analysé les comptes auxiliaires des bénéficiaires des 
ressources financières destinées à la prévention et à la riposte contre 
la COVID-19. Elle a également examiné le plan de mise en œuvre de 
la riposte contre la COVID-19 et les pièces comptables y afférentes.

337.	Elle a constaté que le Directeur Régional de la Santé de Sikasso a 
irrégulièrement autorisé le paiement d’intrants qui n’apparaissent pas 
dans la comptabilité et sur les états de distribution. Il s’agit de : 

	 - �achat de 65 cartons de 100 gants en vrac (6 500 gants) pour un 
montant de 260 000 FCFA le 8 juin 2020 ;

	 - �achat de 200 bidons d’un litre de savons liquides et 200 bidons d’un 
litre d’eau de javel pour un montant de 300 000 FCFA le 8 juin 2020 ; 

	 - �achat de 300 bavettes lavables au prix unitaire de 600 FCFA pour un 
montant total de 180 000 FCFA le 12 juin 2020 ; 

	 - �achat de 1 000 masques lavables au prix unitaire de 800 FCFA pour 
un montant 944 000 FCFA entre le 14 décembre 2020 et le 18 janvier 
2021 ;

	 - �achat de 5 dispositifs de lavage de mains au prix unitaire de 17 500 
FCFA pour un montant de 87 500 FCFA le 15 juin 2020 ;

	 - �achat de 25 dispositifs de lave-main pour un montant de 885 000 
FCFA ; 

	 - �achat de 10 cartons de 12 (286) Gels Hydroalcooliques pour un 
montant de 885 000 FCFA;

338.	Le Directeur Régional a aussi payé, entre le 11 et le 12 juillet 2020, un 
montant de 91 352 FCFA pour du carburant d’une mission du 22 au 23 
juillet 2020 par de fausses factures. Il a justifié des dépenses de 789 
775 FCFA par de fausses factures d’achat de Gasoil.

339.	Il a dépensé, pour la confection de 25 cartons de 19 unités soit un total 
de 475 unités de boites à image, un montant de 826 000 FCFA. Sur 
ces 25 cartons, le Comptable-matières n’a reçu qu’un carton de 500 
boites à image qui se trouvait toujours dans son bureau au passage de 
l’équipe de vérification le 26 février 2021. 
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340.	Le montant total des dépenses fictives s’élève à 4 422 627 FCFA dont 
la situation est donnée dans le tableau qui suit.

Tableau n°15 : Situation des dépenses fictives effectuées par le Directeur et 
l’Agent comptable de la DRS de Sikasso.

Le Directeur Général de l’hôpital de Sikasso a effectué des achats 
fictifs sur le fonds COVID-19.

341.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

342.	Afin de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de vérification 
a examiné les achats effectués, les bordereaux de réception. Elle a 
fait l’inventaire des acquisitions, la visite du site de COVID-19 et s’est 
entretenue avec le comptable-matières.  

343.	Elle a constaté que le Directeur Général de l’hôpital de Sikasso a 
effectué des dépenses irrégulières. En effet, il a utilisé deux factures 
datant du 15 mai 2019, bien avant l’avènement de la COVID-19 au Mali 
en mars 2020, pour justifier une dépense de 638 380 FCFA dans la 
rénovation du site COVID-19. Lesdites pièces justificatives concernent 
des achats de 80 feuilles de tôle 0.14, de 205 mètres de chevron, de 
3 kg de pointe n°3, de 2 kg de pointe n°6, de 2 kg de pointe n°8 et de 
2 fers n°12.

 

 

DATE REFERENCES OBJET 

MONTANT EN 

FCFA               

               
08/06/2020 Facture N°5320 Achat de 65 cartons de 100 gants 260 000 

08/06/2020 Facture N°88 
Achat de 200 Savons liquide bidon de 1L et 
de 1 200 Eau de javel bidon de 1L 300 000 

12/06/2020 Facture N°021 Achat de 300 bavettes lavables 180 000 

14/12/2020 
Fact 
N°199,200,201,201,002 Masques lavables 944 000 

15/06/2020 Facture N°… Achat de 5 dispositifs de lave main 87 500 

14/12/2020 
Fact du 14, 21 et 28 
decemb, fact 04 et 18 janv Achat de 25 dispositifs de lave main 885 000 

  
Fact N°181, 
189,191,193,195 Cartons de Gel Hydroalcoolique 885 000 

14/12/2020 
Fac du 14 decemb, 
04,18,21,28 janv Gasoil 789 775 

11/07/2021 Mission  du 22 juillet Achat de carburant mission  91 352 

  Total 

 
4 422 627 

Le Directeur Général de l’hôpital de Sikasso a effectué des achats fictifs sur le fonds 
COVID-19. 
 

341. L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative aux lois de finances 

dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables par la Juridiction des comptes sont 

constituées par : 

- (…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, d’octroyer ou de tenter 

d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage injustifié, pécuniaire ou en nature ».  

342. Afin de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de vérification a examiné les achats 

effectués, les bordereaux de réception. Elle a fait l’inventaire des acquisitions, la visite du site 

de COVID-19 et s’est entretenue avec le comptable-matières.   

343. Elle a constaté que le Directeur Général de l’hôpital de Sikasso a effectué des dépenses 

irrégulières. En effet, il a utilisé deux factures datant du 15 mai 2019, bien avant l’avènement 

de la COVID-19 au Mali en mars 2020, pour justifier une dépense de 638 380 FCFA dans la 

rénovation du site COVID-19. Lesdites pièces justificatives concernent des achats de 80 

feuilles de tôle 0.14, de 205 mètres de chevron, de 3 kg de pointe n°3, de 2 kg de pointe n°6, 

de 2 kg de pointe n°8 et de 2 fers n°12. 
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344.	L’équipe de vérification a aussi constaté, lors de l’inventaire, que le 
climatiseur de deux (2) chevaux, acheté le 8 juin 2020 pour un montant 
de 472 000 FCFA, ne se trouve ni en stock au magasin ni sur le site 
COVID-19. 

345.	L’équipe de vérification a également constaté que le Directeur a 
irrégulièrement effectué des dépenses d’entretien de son véhicule V8, 
du PRADO de son adjoint et de quatre autres véhicules à un coût total 
de 4 681 000 FCFA sur le fonds COVID-19. 

346.	Suite à la visite du site de la COVID-19, l’équipe de vérification a 
décompté 11 lits et 11 matelas sur place, alors que le Directeur a acheté 
40 lits et 40 matelas. Le coût des 29 lits et 29 matelas manquants pour 
3 248 000 FCFA, correspond à une dépense fictive. 

347.	L’équipe de vérification n’a pas non plus retrouvé sur le site de la 
COVID-19, les deux armoires métalliques deux battants achetées le  
3 mai 2020 pour un montant de 306 800 FCFA. Les armoires présentées 
à l’équipe de vérification par le comptable-matières étaient d’anciennes 
armoires de l’hôpital qui ont été repeintes. 

348.	Le montant total des dépenses irrégulières s’élève à 9 346 180 FCFA.

Le Directeur de l’hôpital de Sikasso a autorisé le paiement irrégulier 
d’indemnités lors de la tenue des réunions.

349.	L’article 1er du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant 
les conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement 
et de mission dispose : « Le présent décret fixe les conditions et les 
modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et de mission ».
L’article 2 du même décret dispose : « L’indemnité de déplacement et 
de mission est une indemnité journalière allouée aux fonctionnaires 
et agents de I ‘Etat en vue de couvrir les frais encourus pour les 
déplacements ou missions à l’intérieur ou à l’extérieur du pays ».
L’article 3 du même décret dispose : « L’indemnité de déplacement 
et de mission est destinée à couvrir les frais relatifs à la nourriture, à 
l’hébergement, aux déplacements pendant la mission ».

350.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

351.	L’équipe de vérification, pour s’assurer de la régularité du paiement 
de l’indemnité de déplacement et de mission, a examiné les listes de 
présence et les états de paiement de perdiem des réunions tenues.

352.	L’équipe de vérification a constaté, dans le cadre du suivi et gestion 
de la maladie à Coronavirus que le Directeur de l’hôpital de Sikasso a 
autorisé le paiement des indemnités de déplacement à des résidents, 
contrairement, à la réglementation d’un montant total de 2 940 000 
FCFA. En effet, le suivi de la maladie à Coronavirus se fait à travers 
des réunions tenues dans l’enceinte de l’hôpital.
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Le Médecin-Chef du CSRéf de Sikasso a effectué des dépenses 
irrégulières sur le fonds COVID-19.

353.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

354.	Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de 
vérification a analysé les comptes auxiliaires des bénéficiaires des 
ressources financières destinées à la prévention et à la riposte contre 
la COVID-19. Elle a également examiné le plan de mise en œuvre de 
lutte contre la COVID-19 et les pièces comptables y afférentes.

355.	Elle a constaté que le Médecin-Chef du CSRéf de Sikasso a effectué 
des dépenses irrégulières. En effet, il a irrégulièrement payé un montant 
de 40 000 FCFA à titre d’indemnité de formation à quatre Médecins 
dont lui-même à raison de 10 000 FCFA par personne, en plus du per 
diem journalier de 15 000 FCFA qui leur a été payé.

356.	Il a aussi effectué des dépenses indues d’un montant de 1 785 000 
FCFA pour l’achat de 42 boites de gants BTE (soit 4 200 paires) sur 
la base de 11 factures différentes établies le 14 janvier 2021 pour 
lesquelles aucune trace de réception ou de répartition n’existe dans 
les documents de la Comptabilité-matières du CSRéf.

357.	Le montant total des irrégularités est de 1 825 000 FCFA. 

Le Régisseur de la Direction Régionale du Budget de Sikasso a reçu 
un Bon de caisse irrégulier.

358.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

359.	Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de 
vérification a analysé les comptes auxiliaires des bénéficiaires des 
ressources financières destinées à la prévention et à la riposte contre 
la COVID-19. Elle a également examiné le plan de mise en œuvre de 
lutte contre la COVID-19 et les pièces comptables y afférentes.

360.	L’équipe de vérification a constaté que le Régisseur de la Direction 
Régionale du Budget de Sikasso a irrégulièrement reçu le Bon de 
caisse n°1842 du 13 novembre 2020, dont l’objet porte sur les avances 
à justifier sur l’Appui Budgétaire Sectoriel (ABS) Canadien pour un 
montant de 17 591 662 FCFA. 
Sur ce montant le Comptable du CSRéf de Sikasso a reçu le 28 
décembre 2020 un montant de 5 358 300 FCFA pour des activités 
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COVID-19. Le reliquat non dépensé soit 12 233 362 FCFA constitue 
une double dépense car toutes les activités prévues ont été exécutées 
sur le fonds COVID-19 déjà reçus.

Le Médecin-Chef et le Comptable du CSRéf de Koutiala ont effectué 
des dépenses indues

361.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

362.	L’article 1er du Décret n°2020-0407/PT-RM du 31 décembre 2020 fixant 
le montant de la prime spéciale COVID-19 accordée aux personnels 
en service au Ministère de la Sante et du développement social et 
au Ministère de la Sécurité et de la protection civile dispose : « Il est 
accordé aux personnels du Ministère de la Santé et du Développement 
social et du Ministère de la Sécurité et de la Protection civile impliqués 
dans la lutte contre la maladie à Coronavirus, à compter du 1er avril 2020 
au 31 décembre 2020, une prime spéciale COVID-19 dont le montant 
est fixé à deux cent sept mille cinq cents (207.500) francs CFA ».
L’article 1er du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant 
les conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement 
et de mission dispose : « Le présent décret fixe les conditions et les 
modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et de mission. 
L’article 2 du même décret dispose : « L’indemnité de déplacement et 
de mission est une indemnité journalière allouée aux fonctionnaires 
et agents de I‘Etat en vue de couvrir les frais encourus pour les 
déplacements ou missions à l’intérieur ou à l’extérieur du pays ».
L’article 3 du même décret dispose : « L’indemnité de déplacement 
et de mission est destinée à couvrir les frais relatifs à la nourriture, 
à l’hébergement, aux déplacements pendant la mission ». Dans le 
but de s’assurer de la régularité des dépenses effectuées, l’équipe 
de vérification a examiné le plan de mise en œuvre de lutte contre la 
COVID-19 et les pièces comptables y afférentes.

363.	Les travaux de vérification ont fait ressortir que le Médecin-Chef et 
le Comptable du CSRéf de Koutiala ont payé des montants indus en 
guise d’indemnité de facilitateur. En plus du perdiem de facilitateur de 
5 000 FCFA par jour versé au Médecin-Chef et d’autres responsables 
du CSRéf, ils ont encore versé à ces personnes un montant de 15 000 
FCFA par personne et par jour pour les jours de formation (du 22 au 
26 décembre 2020, du 16 janvier 2021 et du 2 au 6 février 2021). Le 
montant des indemnités payées aux facilitateurs s’élève à 525 000 
FCFA.

364.	Le Médecin-Chef et le Comptable du CSRéf de Koutiala ont également 
effectué des dépenses fictives.
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365.	Ils ont effectué des dépenses indues de 675 000 FCFA, entre le  
16 janvier et le 14 février 2021, pour acquérir 15 boites de gants en 
vrac alors que le CSRéf avait reçu d’avril à décembre 113 boites de ce 
type de gants qui n’ont pas été entièrement utilisés. En plus, ces gants 
achetés n’apparaissent pas dans la Comptabilité-matières du CSRéf. 
L’équipe de vérification a également constaté que le Médecin-Chef et 
le Comptable du CSRéf de Koutiala ont payé, le 26 juin 2020, des 
montants indus de 4 000 FCFA par prélèvement pour la motivation de 
trois responsables en plus de celle des agents chargés de prélèvements.
Il s’agit du Point focal COVID-19, du Chargé de suivi Epidémiologie et de 
l’Hygiéniste pour 612 000 FCFA par personne, soit un total de 1 836 000  
FCFA.
Le montant total de ces dépenses indues effectuées s’élève à  
3 347 520 FCFA.

366.	L’équipe de vérification a également constaté que le Comptable a 
effectué des payements de perdiem (mission et déplacement) aux 
chauffeurs avec des incohérences.
Ainsi, le Comptable a payé des indemnités de transports de 40 000 
FCFA à un chauffeur suivant Ordre de mission n°320 du 28 au 29 mai 
pour Bamako. Il a ensuite payé au chauffeur la même somme sur la 
base de l’Ordre de mission n°321 pour les mêmes dates à Bamako.
Sur l’Ordre de mission n°314 du 20 mai 2020 il a payé 40 000 FCFA 
le 15 mai à un chauffeur alors qu’à la même date, un ordre de mission 
n°306 a permis de payer la même somme à un autre chauffeur pour la 
même mission.
Les missions d’acheminement des prélèvements de Koutiala à Sikasso 
sont financées sur deux jours. Suite aux entrevues, les chauffeurs 
d’ambulance ont affirmé qu’ils ne passent jamais la nuit à Sikasso et 
qu’ils ne perçoivent que le montant de 5 000 FCFA au lieu de 20 000 
par jour. Les deux principaux chauffeurs d’ambulance ne sont pas 
instruits. Celui qui a pu écrire son nom avec peine, confirme qu’il a 
reçu 20 000 FCFA par mission et non 40 000 FCFA mentionnés sur 
les états d’émargements. L’autre conteste les émargements apposés 
devant son nom et affirme ne percevoir que le montant de 5 000 FCFA 
par mission sur Sikasso et non 40 000 FCFA. 

Le Médecin-Chef et le Comptable du CSRéf de Bougouni ont effectué 
des dépenses irrégulières sur le fonds COVID-19.

367.	L’article 2 du Décret n°2019-0119/P-RM du 22 février 2019 portant 
réglementation de la Comptabilité-matières dispose : « La comptabilité-
matières a pour objet le recensement et le suivi comptable de tout 
bien meuble et immeuble et bien incorporel, propriété ou possession 
de l’Etat, des Collectivités territoriales et des établissements publics 
nationaux et locaux soumis aux règles de la comptabilité publique [...] » 

368.	Le Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les conditions 
et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et de mission 
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dispose en son article 8 : « Les missions sont justifiées par l’ordre 
de mission dûment visé par les autorités compétentes et par la carte 
d’embarquement s’il y a lieu. Toute mission non justifiée dans les 15 
jours qui suivent la fin de la mission fait l’objet d’un ordre de recette ». 

369.	L’annexe de l’Arrêté n°04-1866/MEF-SG du 24 septembre 2004 fixant 
la nomenclature des pièces justificatives des dépenses de l’État, en 
ses points 4 et 5 déterminent les éléments constitutifs des pièces 
justificatives pour les dépenses de fonctionnement et les marchés 
publics : « Les pièces exigées sont celles fondant juridiquement la 
dépense (loi, décret, arrêté, décision, convention, contrat) et celles 
établissant la validité de la créance et comportant les éléments de 
liquidation (facture, décompte, etc…) ainsi que celles attestant de la 
réalisation du service fait. Elles établissent la réalité du service fait et 
les droits des créanciers de l’Etat avant toute opération de paiement ».

370.	Le point 2 de l’Arrêté n°04-1866/MEF-SG du 24 septembre 2004 
fixant la nomenclature des pièces justificatives des dépenses de l’État 
dispose : « Les pièces au titre des déplacements temporaires :  

	 - �les missions à l’intérieur : Factures ou reçus de carburant ;
	 - �les missions à l’extérieur : Factures ou reçus de carburant ».

371.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

372.	Dans le but de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de 
vérification a analysé les comptes auxiliaires des bénéficiaires des 
ressources financières destinées à la prévention et à la riposte contre 
la COVID-19. Elle a également examiné le plan de mise en œuvre de 
lutte contre la COVID-19 et les pièces comptables y afférentes.

373.	Les travaux de vérification ont fait ressortir que le Médecin-Chef et le 
Comptable du CSRéf de Bougouni ont payé des montants indus en 
guise d’indemnité aux facilitateurs. En plus du perdiem de facilitateurs de  
15 000 FCFA par jour versé au Médecin-Chef et d’autres responsables 
du CSRéf, ils ont encore versé à ces personnes un montant de 20 000 
FCFA par personne et par jour pour les jours de formation. Le montant 
des indemnités payé aux facilitateurs s’élève à 180 000 FCFA.

374.	Ils ont aussi payé quatre bidons de 10L de diluant à travers quatre 
factures différentes le 18 janvier 2021 et à un prix unitaire de 106 500  
FCFA. Cependant, le même type de diluant avait été payé par 
le Médecin-Chef du CSRéf au prix unitaire de 10 650 FCFA les  
23 décembre 2020 et 7 janvier 2021, d’où une surfacturation s’élevant 
à 383 400 FCFA. 

375.	Il a également fourni des factures pour l’achat de 11 bidons de 10L de 
diluant qui n’ont pas été livrés au CSRéf. Le montant de la dépense 
fictive s’élève à 117 150 FCFA.
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Le Médecin-Chef a également acheté 16 boites de 100 gants en vrac 
entre le 28 décembre 2020 et le 14 janvier 2021 qui n’apparaissent pas 
dans leur Comptabilité-matières. Pourtant, le CSRéf venait d’acquérir, 
le 24 décembre quatre boites de 100 gants en vrac et avait déjà reçu 
81 boites de 100 gants de la DRS de Sikasso dans le cadre de la 
COVID-19. Le montant en cause s’élève à 800 000 FCFA.
L’équipe de vérification a constaté le paiement de perdiem indu au titre 
des investigations des cas suspects pour un montant total de 180 000 
FCFA à l’intérieur de la ville. En effet, le paiement de perdiem effectué, 
selon les états de paiement du 10 mai 2020 pour 75 000 FCFA et 8 
juillet 2020 pour 105 000 FCFA, n’est pas soutenu par des ordres de 
mission ;
L’équipe de vérification a également constaté l’achat des quantités 
importantes de carburants (250L à 190L par facture) pour un montant 
total de 513 192 FCFA. Le Comptable gestionnaire du Centre de Santé 
de Référence de Bougouni n’a pu fournir à l’équipe ni les reçus ni le 
détail des différents ravitaillements par véhicule. Aussi, lors de la visite 
à la station, l’un des pompistes a précisé que les agents du centre de 
santé viennent réclamer souvent des factures signées sans acheter du 
carburant. 

376.	Le montant total des dépenses indues effectuées par le Médecin-Chef 
du CSRéf de Bougouni s’élève à 2 173 742 FCFA.

Le Directeur Général de l’hôpital de Mopti a effectué des dépenses 
irrégulières sur le fonds COVID-19.

377.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :
	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 

d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un 
avantage injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

L’article 2 du Décret n°2019-0119/P-RM du 22 février 2019 portant 
réglementation de la Comptabilité-matières dispose : « La comptabilité-
matières a pour objet le recensement et le suivi comptable de tout 
bien meuble et immeuble et bien incorporel, propriété ou possession 
de l’Etat, des Collectivités territoriales et des établissements publics 
nationaux et locaux soumis aux règles de la comptabilité publique [...] »

378.	L’article 1er du Décret n°2020-0407/PT-RM du 31 décembre 2020 fixant 
le montant de la prime spéciale COVID-19 accordée aux personnels 
en service au Ministère de la Sante et du développement social et 
au Ministère de la Sécurité et de la protection civile dispose : « Il est 
accordé aux personnels du Ministère de la Santé et du Développement 
social et du Ministère de la Sécurité et de la Protection civile impliqués 
dans la lutte contre la maladie à Coronavirus, à compter du 1er avril 
2020 au 31 décembre 2020, une prime spéciale COVID-19 dont le 
montant est fixé à deux cent sept mille cinq cents (207.500) francs CFA ».

379.	Afin de s’assurer du respect de ces dispositions, l’équipe de vérification 
a examiné les pièces justificatives des dépenses de l’hôpital de Mopti. 
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380.	Ils ont payé :
	 - �un montant indu de 3 635 000 FCFA au titre de primes de formation 

du personnel de l’hôpital pour les formations qui ont eu lieu sur site 
entre le 23 mars 2020 et le 26 juin 2020;

	 - �un montant indu de 20 700 000 FCFA au titre des forfaits et primes, 
entre les mois d’avril à décembre 2020 sans base légale. Il s’agit de 
forfaits de 300 000 FCFA à chaque membre de l’équipe de coordination 
composée du Directeur Général et du Directeur Général Adjoint, un 
forfait de 150 000 FCFA à deux agents pour la communication, un 
forfait de 200 000 FCFA aux deux membres de l’équipe comptable et 
une prime journalière de 10 000 FCFA aux quatre agents du comité 
de pilotage. 

381.	Le montant total des dépenses indues s’élève à 24 335 000 FCFA.

Le Médecin-Chef et le Comptable du CSRéf d’Ansongo ont effectué 
des dépenses irrégulières sur le fonds COVID-19.

382.	L’article 2 du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les 
conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et 
de mission dispose : « L’indemnité de déplacement et de mission est 
une indemnité journalière allouée aux fonctionnaires et agents de I 
‘Etat en vue de couvrir les frais encourus pour les déplacements ou 
missions à l’intérieur ou à l’extérieur du pays ».
L’article 3 du même décret dispose : « L’indemnité de déplacement 
et de mission est destinée à couvrir les frais relatifs à la nourriture, à 
l’hébergement, aux déplacements pendant la mission ».

383.	L’article 11 du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les 
conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et de 
mission dispose : « l’indemnité de déplacement et de mission octroyée 
à l’occasion des missions à l’intérieur est fixée ainsi qu’il suit : - Autre 
fonctionnaire et agent de l’État : 20 000 FCFA ».

384.	L’équipe de vérification, pour s’assurer de la régularité des dépenses, 
a examiné les pièces de paiement. 

385.	L’équipe de vérification a constaté que le Médecin-Chef et le Comptable 
du CSRéf d’Ansongo ont irrégulièrement payé un cumul de 228 000 
FCFA de perdiem le 9 juin 2020 à seize participants résidents, à deux 
membres du personnel de soutien et à trois ‘’facilitateurs district’’ pour 
former les DTC du District sanitaire d’Ansongo sur la COVID-19 du 8 
au 9 juin 2020 soit 2 jours.

Le Médecin-Chef et le Comptable du CSRéf de Bourem ont effectué 
des dépenses irrégulières sur le fonds COVID-19.

386.	L’article 2 du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les 
conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et de 
mission dispose : « L’indemnité de déplacement et de mission est une 
indemnité journalière allouée aux fonctionnaires et agents de I‘Etat en 
vue de couvrir les frais encourus pour les déplacements ou missions à 
l’intérieur ou à l’extérieur du pays ».
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387.	L’article 3 du même décret dispose : « L’indemnité de déplacement 
et de mission est destinée à couvrir les frais relatifs à la nourriture, à 
l’hébergement, aux déplacements pendant la mission ».

388.	L’article 11 du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les 
conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et de 
mission dispose : « l’indemnité de déplacement et de mission octroyée 
à l’occasion des missions à l’intérieur est fixée ainsi qu’il suit : - Autre 
fonctionnaire et agent de l’État : 20 000 FCFA ».

389.	L’équipe de vérification, pour s’assurer de la régularité des dépenses, 
a examiné les pièces de paiement. 

390.	L’équipe de vérification a constaté que le Médecin-Chef et le Comptable 
de CSRéf de Bourem ont indûment payé un cumul de 222 000 FCFA 
de perdiem à quinze participants résidents, à deux membres du 
personnel de soutien et à trois facilitateurs district à la formation des 
DTC du district sanitaire de Bourem sur la COVID-19 du 30 juin au 1er 
juillet 2020 soit 2 jours.

Le Médecin-Chef et le Comptable du CSRéf d’Almoustarat ont effectué 
des dépenses irrégulières sur le fonds COVID-19.

391.	L’article 2 du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les 
conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et 
de mission dispose : « L’indemnité de déplacement et de mission est 
une indemnité journalière allouée aux fonctionnaires et agents de I 
‘Etat en vue de couvrir les frais encourus pour les déplacements ou 
missions à l’intérieur ou à l’extérieur du pays ».
L’article 3 du même décret dispose : « L’indemnité de déplacement 
et de mission est destinée à couvrir les frais relatifs à la nourriture, à 
l’hébergement, aux déplacements pendant la mission ».

392.	L’article 11 du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant les 
conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et de 
mission dispose : « l’indemnité de déplacement et de mission octroyée 
à l’occasion des missions à l’intérieur est fixée ainsi qu’il suit : - Autre 
fonctionnaire et agent de l’État : 20 000 FCFA ».

393.	L’équipe de vérification, pour s’assurer de la régularité des dépenses, 
a examiné les pièces de paiement. 

394.	L’équipe de vérification a constaté que le Médecin-Chef et le Comptable 
du CSRéf d’Almoustarat ont indûment payé le 12 juin 2020 des 
perdiems à trois facilitateurs district 120 000 FCFA, à deux membres 
du personnel de soutien 12 000 FCFA et à seize participants résidents 
96 000 FCFA.

395.	Le montant total des dépenses indues s’élève à 228 000 FCFA.
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Le Directeur et le Comptable de la Direction Régionale de la Santé 
de Tombouctou ont effectué des dépenses irrégulières sur le fonds 
COVID-19.

396.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ».

397.	L’article 1er du Décret n°2016-0001/P-RM du 15 janvier 2016 fixant 
les conditions et les modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement 
et de mission dispose : « Le présent décret fixe les conditions et les 
modalités d’octroi de l’indemnité de déplacement et de mission. 
L’article 2 du même décret dispose : « L’indemnité de déplacement et 
de mission est une indemnité journalière allouée aux fonctionnaires 
et agents de I‘Etat en vue de couvrir les frais encourus pour les 
déplacements ou missions à l’intérieur ou à l’extérieur du pays ».
L’article 3 du même décret dispose : « L’indemnité de déplacement 
et de mission est destinée à couvrir les frais relatifs à la nourriture, à 
l’hébergement, aux déplacements pendant la mission ». 

398.	Afin de s’assurer de la régularité des dépenses, l’équipe de vérification 
a examiné les pièces de paiement de la DRS de Tombouctou. 

399.	L’équipe de vérification a constaté que le Directeur Régional de la Santé 
et le Comptable régional ont payé des indemnités de déplacement, 
différentes des primes de garde, aux personnels de permanence au 
taux journalier de 5 000 FCFA. Il s’agit d’un payement de 2 250 000 
FCFA le 30 juin 2020 pour 12 personnes, d’un montant de 2 925 000 
FCFA pour 13 personnes et de 750 000 FCFA pour 5 personnes, à la 
même date. 

400.	Le montant total des dépenses indues s’élève à 5 925 000 FCFA.

Le Médecin-Chef et le Comptable du CSCOM d’Anderamboukane dans 
la Région de Ménaka ont effectué des dépenses indues.

401.	L’alinéa 4 de l’article 79 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative 
aux lois de finances dispose : « Les fautes de gestion sanctionnables 
par la Juridiction des comptes sont constituées par :

	 - �(…) le fait, pour toute personne dans l’exercice de ses fonctions, 
d’octroyer ou de tenter d’octroyer à elle-même ou à autrui un avantage 
injustifié, pécuniaire ou en nature ». 

402.	Afin de s’assurer de la régularité des dépenses effectuées sur les fonds 
COVID-19 par la DRS de Ménaka, l’équipe de vérification a examiné 
les pièces justificatives des dépenses.

403.	Elle a constaté que le Médecin-Chef et le Comptable du CSCOM 
d’Anderamboukane ont effectué une dépense indue à hauteur de  
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1 800 000 FCFA au titre de 300 barriques d’eau par mois pour huit 
personnes des cordons sanitaires pour les mois de juin, juillet et août 
2020. En effet, le prestataire de la société DODIYA CONSTRUCTION 
S.A.R.L affirme qu’elle n’a jamais livré d’eau aux cordons sanitaires.

Les Directeurs Régionaux de la Santé de Tombouctou et de Kidal n’ont 
pas reversé des fonds COVID-19 non utilisés. 

404.	L’article 23 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013 relative aux lois 
de finances dispose : « … Les crédits de paiement ne peuvent être 
reportés. Par exception, les crédits de paiement relatifs aux dépenses 
d’investissement disponibles sur un programme à la fin de l’année 
peuvent être reportés sur le même programme, dans la mesure où les 
reports de crédits retenus ne dégradent pas l’équilibre budgétaire tel 
que défini à l’article 44 de la présente loi ».

405.	Afin de s’assurer de l’utilisation des fonds COVID-19, l’équipe de 
vérification a examiné les mandats et les autres pièces justificatives 
envoyés par les Directeurs Régionaux de la Santé de Tombouctou et 
de Kidal.

406.	L’équipe de vérification a constaté que le Directeur Régional de la 
Santé de Tombouctou n’a pas utilisé le montant de 24 780 000 FCFA 
payé par la PGT sur le compte bancaire de la DRS dans le cadre de la 
prévention et la riposte contre la COVID-19.

407.	Elle a également constaté que le Directeur Régional de la Santé de 
Kidal n’a pas utilisé le montant de 50 000 000 FCFA payé par la PGT 
sur le compte bancaire de la DRS suivant le mandat de payement 
n°111 du 29 avril 2020 dans le cadre de la prévention et la riposte 
contre la COVID-19.

408.	Le montant total à reverser s’élève à 74 780 000 FCFA.
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TRANSMISSION ET DENONCIATION DE FAITS PAR 
LE VERIFICATEUR GENERAL AU PRESIDENT DE LA 
SECTION DES COMPTES DE LA COUR SUPREME ET AUX 
PROCUREURS DE LA REPUBLIQUE PRES LES TRIBUNAUX 
DE GRANDE INSTANCE DE LA COMMUNE III DU DISTRICT 
DE BAMAKO, DE MOPTI ET DE KAYES, CHARGES DU POLE 
ECONOMIQUE ET FINANCIER RELATIVEMENT : 

	 - �Aux marchés d’acquisition de masques par la CCIM sans contrat à 
hauteur de 9 462 500 000 FCFA ;  

	 - �Aux droits d’enregistrement et redevance de régulation non exigés 
par la CCIM pour un montant de 378 087 500 FCFA ;

	 - �Aux montant non déposé dans les banques par le Directeur Général 
du Fonds de Garantie du Secteur Privé à hauteur de 6 500 000 000 
FCFA ;

	 - �Au montant non transféré par le Coordinateur du Projet Jigisemejiri 
pour un montant de 30 097 471 525 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Coordinateur du Projet 
Jigisemejiri pour un montant de 25 200 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Régisseur de la caisse 
d’avance du Ministère des Maliens de l’Extérieur à hauteur de  
436 679 741 FCFA ;

	 - �A la dépense indue au profit d’un opérateur économique ordonné 
par l’ex Ministre de l’Économie et des Finances et l’ex Ministre de 
l’Industrie et du Commerce pour un montant de 2 085 600 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses irrégulières du Régisseur d’avances du Ministère de 
la Sécurité et de la Protection Civile pour un montant de 55 090 078 
FCFA ;

	 - �Aux surplus de facturation payé à l’EDM SA sur la gratuité de 
consommation à hauteur de 760 177 650 FCFA ;

	 - �Aux dépenses non justifiées par le Directeur Administratif et Financier 
et le Régisseur Spécial d’Avances de la Primature à hauteur de  
202 802 875 FCFA ;

	 - �A la minoration de droits d’enregistrement et de redevances de 
régulation par les agents des impôts sur des contrats conclus par 
l’OPAM pour un montant de 27 381 557 FCFA ;

	 - �Au paiement de contrats non enregistrés par le PDG de l’OPAM 
occasionnant une perte de recettes pour l’Etat de 20 727 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Directeur Général de l’INSP à 
hauteur de 144 630 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par les Médecins chef des CSRéf 
des Communes I, II, III, IV, V et VI du District de Bamako et leurs 
comptables pour un montant de 29 400 000 FCFA ;
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	 - �Aux dépenses indues effectuées par Directeur Général de l’hôpital du 
Mali à hauteur de 53 411 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Directeur Général du CHU du 
Point G pour un montant de 24 320 800 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Directeur Général du CHU 
Gabriel TOURE à hauteur de 100 551 667 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Directeur Général du Centre 
de Recherche et de Lutte contre la Drépanocytose pour un montant 
de 3 900 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Directeur Régional de la Santé 
de Kayes pour un montant de 4 810 000 FCFA ;

	 - �A l’utilisations irrégulières de pièces comptables pour justifier des 
dépenses de carburant et de gardiennage par le Directeur Général 
de l’Hôpital de Kayes à hauteur de 18 985 680 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Directeur de l’Hôpital de Kayes 
pour un montant de 21 156 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Médecin-Chef du CSRéf de 
Kayes et son Comptable pour un montant de 1 080 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Médecin-Chef et son 
Comptable du Centre de CSRéf de Kita pour un montant de 871 000 
FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par la Directrice Régionale de la 
Santé de Koulikoro pour un montant de 15 484 003 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Médecin-Chef du CSRéf de 
Banamba pour un montant de 1 660 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Médecin-Chef du CSRéf de 
Dioïla pour un montant de 1 900 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Médecin-Chef du CSRéf de 
Fana pour un montant de 1 500 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Médecin-Chef du CSRéf de 
Kalabancoro pour un montant de 3 270 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Médecin-Chef du CSRéf de 
Kati pour un montant de 1 490 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Directeur Général du CHU 
Bocar Sidy SALL de Kati pour un montant de 88 953 387 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Médecin-Chef du CSRéf de 
Kolokani pour un montant de 1 310 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Médecin-Chef du CSRéf de 
Koulikoro pour un montant de 1 040 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Directeur Régional de la Santé 
de Ségou pour un montant de 6 299 460 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Directeur de l’Hôpital 
Nianankoro FOMBA de Ségou pour un montant de 10 376 750 FCFA ;
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	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Médecin-Chef du CSRéf de 
Niono pour un montant de 1 350 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Directeur Régional de la Santé 
de Sikasso pour un montant de 4 422 627 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Directeur Général de l’hôpital 
de Sikasso pour un montant de 9 346 180 FCFA ;

	 - �A l’autorisation d’un payement irrégulier d’indemnités donnée par le 
Directeur de l’hôpital de Sikasso pour un montant de 2 940 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Médecin-Chef du CSRéf de 
Sikasso pour un montant de 1 825 000 FCFA ;

	 - �A l’utilisation irrégulière de Bon de caisse du Régisseur de la Direction 
Régionale du Budget de Sikasso pour un montant de 12 233 362 
FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Médecin-Chef et le Gestionnaire 
du CSRF de Koutiala pour un montant de 3 347 520 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Médecin-Chef du CSRéf de 
Bougouni pour un montant de 2 173 742 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Directeur Général de l’hôpital 
de Mopti pour un montant de 24 335 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Médecin-Chef et le Comptable 
du CSRéf d’Ansongo pour un montant de 228 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Médecin-Chef et le Comptable 
du CSRéf Bourem pour un montant de 222 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Médecin-Chef et le Comptable 
du CSRéf d’Almoustarat pour un montant de 228 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Directeur Régional de la Santé 
de Tombouctou pour un montant de 5 925 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par le Médecin-Chef du CSCOM 
d’Anderamboukane pour un montant de 1 800 000 FCFA ;

	 - �Aux dépenses indues effectuées par les Directeurs Régionaux de 
la Santé de Tombouctou et de Kidal pour un montant de 74 780 000 
FCFA.

 



Vérification Financière de la Gestion des Ressources de l’Etat utilisées dans le cadre de la lutte contre la COVID-19 - Exercice : 2020 75

CONCLUSION :

Sur la base de l’adresse à la nation du Président de la République du Mali 
en date du 10 avril 2020, le gouvernement du Mali a déployé des efforts 
importants pour la prévention et la riposte face à la pandémie de la COVID-19 
et amoindrir son impact négatif sur l’économie et la société.
Ainsi, au 31 décembre 2020 le Gouvernement, à travers la Paierie Générale 
du Trésor, a payé à 125 entités, une somme totale de 43 139 473 128 FCFA 
sur un crédit alloué de 132 372 298 618 FCFA. 
Par contre, il ressort des travaux de la présente vérification que la gestion 
de ces ressources a souffert d’irrégularités administratives et financières 
importantes.
Dans la distribution des céréales aux familles vulnérables, il y a eu un déficit 
de communication et d’instruction sur les cibles et les quantités à repartir 
d’une part, et d’autre part, le contexte dans lequel ces céréales sont offertes. 
Ni les Préfectures ni les Collectivités Territoriales n’ont été informées par 
le Commissariat à la Sécurité Alimentaire (CSA) ou l’Office des Produits 
Agricoles du Mali (OPAM) de la distribution gratuite de céréales dans le 
cadre de la COVID-19.
L’OPAM n’a pas acheminé aux populations vulnérables des céréales (maïs 
et mil), d’une quantité de 365 tonnes. 
Les Gouverneurs de Ségou, de Kayes et de Koulikoro n’ont pas distribué 
851 637 masques reçus pour la prévention contre la COVID-19 par le 
Ministère de l’Industrie et du Commerce a envoyé.
Des Directions régionales de la Santé ont envoyé des médicaments 
Covid-19 à des centres de Santé avec des dates de péremptions de très 
courtes durées.
Une bonne partie des ressources a été irrégulièrement utilisée à des fins 
d’enrichissement individuels ou collectifs au détriment des besoins réels 
dans la lutte contre la Covid-19 et le montant total des dépenses irrégulières 
s’élève à 50 733 274 104 FCFA. Ces irrégularités sont consécutives à de 
pratiques diverses.
Des mandatements directs au nom de certains régisseurs d’avances et 
certaines structures ont favorisé la violation des procédures de dépenses 
publiques entraînant des dépenses indues à hauteur de 3 181 979 853 
FCFA. 
Le non-respect des formalités d’enregistrement a coûté à l’Etat une perte 
de recette de 410 369 057 FCFA.
L’Etat a payé 760 177 650 FCFA de plus que ce qu’il devait payer à l’EDM-SA 
dans le cadre des mesures présidentielles pour la gratuité de consommation 
d’énergie.
Le montant total de l’irrégularité ne prend pas en compte tout l’impact 
financier, non quantifiable, de la mauvaise application de l’article 3 du 



76 Vérification Financière de la Gestion des Ressources de l’Etat utilisées dans le cadre de la lutte contre la COVID-19 - Exercice : 2020

Décret n°2020-0276/P-RM du 11 juin 2020 fixant le régime des marchés 
publics relatifs aux mesures de prévention et de riposte contre la maladie 
à coronavirus ou COVID 19, qui prévoit pour chaque marché, la procédure 
d’entente directe. Les commissions spéciales de négociation (prévue à 
l’article 6 dudit décret) n’ont pas pleinement joué leur rôle dans l’obtention 
des conditions les plus avantageuses concernant la qualité des prestations, 
les prix et les délais de livraison.
Ainsi, de nombreux marchés ont été passés dans ce cadre par les Directions 
des Finances et du Matériel de certains ministères, des régisseurs d’avances 
et l’OPAM à hauteurs de plusieurs milliards de FCFA.
Le Coordinateur du projet Jigisemejiri n’a pas correctement réalisé les 
transferts monétaires d’urgence à l’endroit des ménages, les plus pauvres 
et vulnérables du Mali pour répondre aux effets de la COVID-19. Il a gardé 
dans son compte bancaire un montant de 30 097 471 525 FCFA, soit plus 
de 77% des sommes reçues du Trésor Public en date du 30 juin 2021.
Le Directeur du Fonds de Garantie pour le Secteur Privé (FGSP) n’a 
pas respecté des dispositions conventionnelles relatives à la reddition 
des comptes conformément à ces engagements avec l’État du Mali. Sur 
un montant total de 20 000 000 000 FCFA destiné au financement de la 
garantie des crédits bancaires en faveur des PME/PMI pour une durée 
de deux ans, il n’a traité que les dossiers de garantie de trois entreprises 
sur 2 000 prévues. Il n’a pas non plus justifié l’utilisation du reliquat de  
6 500 000 000 FCFA n’ayant pas fait l’objet de Dépôt à Terme dans des 
banques commerciales pour conforter leur trésorerie comme l’exige ladite 
convention.
Comme paradigme, l’Etat a mobilisé 21 151 900 000FCFA pour les achats 
de céréales à distribuer gratuitement dans toutes les régions du Mali dont 
celles du Nord et du Centre. Parallèlement, le Ministre de l’Économie et 
des Finances et le Ministre de l’Industrie et du Commerce ont payé à un 
fournisseur un montant de 2 085 600 000 FCFA pour la prise en charge des 
surcoûts liés à la vente de produits alimentaires à Kidal et à Ménaka sur 
trois mois en réponse aux impacts de la maladie de Coronavirus (COVID 
-19). Il s’agit ici des deux villes les moins touchées avec respectivement 
0,8% des cas et 0,1% des cas du Mali. En plus, aucune justification n’a pu 
être obtenue pour les ventes demandées.
Il n’y a pas eu d’opération de retrait sur les « fonds de concours COVID-19 »  
logé dans les livres de la BMS-SA à travers le compte n°ML102 01001 
57590803001 39 sous l’intitulé « Gestion maladie COVID-19 MSAS », dont 
le solde s’élève à 6 646 508 279 FCFA. Il s’agit du compte qui a enregistré 
les contributions des personnes physiques et morales résidentes qui ont 
voulu contribuer aux efforts de luttre contre COVID-19. 
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La présente vérification, permettra, suite à la mise en œuvre des 
recommandations, d’attirer l’attention des autorités publiques sur la 
nécessité d’harmoniser les plans d’utilisation des fonds liés aux épidémies 
et pandémies et de respecter les procédures de dépenses publiques.
Elle permettra de faire le point des montants décaissés non utilisés à bon 
escient dans le cadre de la Covid-19.

Bamako, le 6 septembre 2021
Le Vérificateur 
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DETAILS TECHNIQUES SUR LA VERIFICATION :

Les travaux de la présente vérification ont été menés conformément au 
Guide d’audit du secteur public approuvé par l’Arrêté n°10-1251/MEF-SG 
du 11 mai 2010 du Ministre chargé des Finances et à celui du Bureau du 
Vérificateur Général, tous deux inspirés des normes ISA. 

Objectifs :
L’objectif de cette vérification est de s’assurer de la régularité et de la 
sincérité des opérations de gestion au titre de la période allant du 13 mai 
2020 au 31 décembre 2020.

Etendue :
Les travaux de la vérification ont porté sur :
	 - �l’évaluation du contrôle interne ;
	 - �la passation des marchés par entente directe ; 
	 - �l’effectivité des acquisitions dans certaines régions.

Méthodologie :
L’approche méthodologique retenue a consisté à :
	 - �l’analyse des textes législatifs et réglementaires ;  
	 - �les entrevues et séances de travail avec des responsables 

opérationnels ;
	 - �l’évaluation des risques ;
	 - �le recoupement d’informations ;
	 - �l’analyse de l’application des textes relatifs à la passation, à l’exécution 

et au règlement des marchés publics ; 
	 - �l’examen des pièces comptables et financières ;
	 - �l’analyse financière des transactions ;  
	 - �des visites de magasins et d’infrastructures ;
	 - �des observations physiques, des séances de téléconférence et de 

vidéo conférence ;
	 - �la validation des constatations avec des responsables d’entité. 

Limites :  
Les travaux sur les marchés passés par entente directe, notamment ceux 
de la DFM du Ministère chargé de la Santé, n’ont pas pu être menés à bout 
à cause du temps et des difficultés d’accès aux dossiers de marchés.
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RESPECT DU PRINCIPE DU CONTRADICTOIRE :

L’article 13 de la Loi n°2012-009 du 8 février 2012 abrogeant et remplaçant 
la Loi n°03-030 du 25 août 2003 l’instituant dispose que le Vérificateur 
Général, le Vérificateur Général adjoint et les Vérificateurs sont tenus au 
respect du principe du contradictoire.
Tout au long de la mission, l’équipe de vérification a ténu des séances de 
restitution avec les responsables des entités vérifiées.
Le 30 juillet 2021, le Vérificateur général a envoyé à toutes les structures 
vérifiées, des extraits du rapport provisoire en leur accordant un délai d’un 
mois pour fournir des éléments de réponse.
Ainsi, l’équipe de vérification est revenue sur l’examen des pièces justificatives 
reçues afin de produire la version finale du rapport de vérification.
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Liste des recommandations

Le Secrétaire Général du Ministère des Maliens de l’Extérieur doit :
	 - �veiller au respect des seuils des dépenses autorisées en numéraire 

sur la régie d’avances.

Le Directeur Général de l’Office des Produits Agricoles du Mali et le 
Commissariat à la Sécurité Alimentaire doivent :
	 - �respecter les procédures de distribution des céréales en vigueur dans 

le cadre de la COVID-19 ;
	 - �veiller à la distribution intégrale des céréales achetées et prévues 

dans le cadre de la Covid-19.

Le Directeur Général de l’Office des Produits Agricoles du Mali doit :
	 - �faire numéroter tous les contrats par les autorités compétentes ;
	 - �veiller au respect de toutes les mentions des références exigées par 

les dispositions réglementaires applicables ;
	 - �exiger des fournisseurs la constitution des cautions de bonne 

exécution conformément aux stipulations des contrats ;
	 - �notifier l’attribution des marchés aux prestataires ;
	 - �s’assurer de la distribution intégrale des céréales achetées et prévues 

dans le cadre de la Covid-19.

Le Directeur Régional de la Santé de Ségou doit :
	 - �veiller au suivi régulier des intrants et des médicaments réceptionnés 

conformément à la réglementation sur la Comptabilité-matières.

Le Directeur Général de l’hôpital de Ségou doit :
	 - �veiller à la tenue de tous les documents de la Comptabilité-matières 

dans le cadre de la lutte contre la COVID-19. 

Le Directeur de la Pharmacie et des Médicaments doit :
	 - �livrer l’exhaustivité des intrants destinés à la DRS de Tombouctou.

Les Gouverneurs des Régions de Kayes et de Koulikoro doivent :
	 - �veiller à la distribution exhaustive des masques reçus dans le cadre 

du programme Présidentiel « un Malien-un masque ». 
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Tableau des irrégularités financières en FCFA

Irrégularités financières Total 

9 462 500 000 FCFA : 
Marchés d’acquisition de masques par la CCIM sans contrat 

50 733 274 104

378 087 500 FCFA : 
Droits d’enregistrement et redevance de régulation non exigés par 

la CCIM  
6 500 000 000 FCFA : 

Montant non déposé dans les banques par le Directeur Général du 
Fonds de Garantie du Secteur Privé  

30 097 471 525 FCFA : 
Montant non transféré par le Coordinateur du Projet Jigisemejiri 

25 200 000 FCFA : 
Dépenses indues effectuées par le Coordinateur du Projet Jigisemejiri 

436 679 741 FCFA : 
Dépenses indues effectuées par le Régisseur de la caisse d’avance du 

Ministère des Maliens de l’Extérieur  
2 085 600 000 FCFA : 

Dépense indue au profit d’un opérateur économique ordonné par  
l’ex Ministre de l’Économie et des Finances et l’ex Ministre de l’Industrie 

et du Commerce  
55 090 078 FCFA : 

Dépenses irrégulières du Régisseur d’avances du Ministère de 
la Sécurité et de la Protection Civile

760 177 650 FCFA : 
Surplus de facturation payé à l'EDM SA sur la gratuité de 

consommation  
202 802 875 FCFA : 

Dépenses non justifiées par le Directeur Administratif et Financier et le 
Régisseur Spécial d’Avances de la Primature  

27 381 557 FCFA : 
Minoration de droits d’enregistrement et de redevances de régulation 

par les agents des impôts sur des contrats conclus par l’OPAM  
20 727 000 FCFA : 

Paiement de contrats non enregistrés par le PDG de l’OPAM 
occasionnant une perte de recettes pour l'Etat 

144 630 000 FCFA : 
Dépenses indues effectuées par le Directeur Général de l’INSP 

29 400 000 FCFA : 
Dépenses indues effectuées par les Médecins chef des CSRéf 

des Communes I, II, III, IV, V et VI du District de Bamako et  
leurs comptables  

53 411 000 FCFA : 
Dépenses indues effectuées par Directeur Général de l’hôpital du Mali 

24 320 800 FCFA : 
Dépenses indues effectuées par le Directeur Général du CHU 

du Point G  
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100 551 667 FCFA : 
Dépenses indues effectuées par le Directeur Général du CHU 

Gabriel TOURE 
3 900 000 FCFA : 

Dépenses indues effectuées par le Directeur Général du Centre 
de Recherche et de Lutte contre la Drépanocytose  

4 810 000 FCFA : 
Dépenses indues effectuées par le Directeur Régional de la Santé 

de Kayes  
18 985 680 FCFA : 

Utilisations irrégulières de pièces comptables pour justifier des 
dépenses de carburant et de gardiennage par le Directeur Général 

de l’Hôpital de Kayes  
21 156 000 FCFA : 

Dépenses indues effectuées par le Directeur de l’Hôpital de Kayes 
1 080 000 FCFA : 

Dépenses indues effectuées par le Médecin chef du CSRéf de Kayes et 
son Comptable  
871 000 FCFA : 

Dépenses indues effectuées par le Médecin chef et son Comptable du 
Centre de CSRéf de Kita 

15 484 003 FCFA : 
Dépenses indues effectuées par la Directrice Régionale de la Santé de 

Koulikoro 
1 660 000 FCFA : 

Dépenses indues effectuées par le Médecin Chef du CSRéf 
de Banamba  

1 900 000 FCFA : 
Dépenses indues effectuées par le Médecin Chef du CSRéf 

de Dioïla  
1 500 000 FCA : 

Dépenses indues effectuées par le Médecin Chef du CSRéf de Fana 
3 270 000 FCFA : 

Dépenses indues effectuées par le Médecin Chef du CSRéf 
de Kalaban-coro  

1 490 000 FCFA : 
Dépenses indues effectuées par le Médecin Chef du CSRéf de Kati 

88 953 387 FCFA : 
Dépenses indues effectuées par le Directeur Général du CHU 

Bocar Sidy SALL de Kati  
1 310 000 FCFA : 

Dépenses indues effectuées par le Médecin Chef du CSRéf 
de Kolokani  

1 040 000 FCFA : 
Dépenses indues effectuées par le Médecin Chef du CSRéf 

de Koulikoro  
6 299 460 FCFA : 

Dépenses indues effectuées par le Directeur Régional de la Santé 
de Ségou  
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10 376 750 FCFA : 
Dépenses indues effectuées par le Directeur de l’Hôpital Nianankoro 

FOMBA de Ségou  
1 350 000 FCFA : 

Dépenses indues effectuées par le Médecin chef du CSRéf de Niono 
4 422 627 FCFA : 

Dépenses indues effectuées par le Directeur Régional de la Santé 
de Sikasso  

9 346 180 FCFA : 
Dépenses indues effectuées par le Directeur Général de l’hôpital 

de Sikasso  
2 940 000 FCFA : 

Autorisation d'un payement irrégulier d’indemnités donnée par 
le Directeur de l’hôpital de Sikasso  

1 825 000 FCFA : 
Dépenses indues effectuées par le Médecin chef du CSRéf 

de Sikasso  
12 233 362 FCFA : 

Utilisation irrégulière de Bon de caisse du Régisseur de la Direction 
Régionale du Budget de Sikasso  

33  334477  552200  FFCCFFAA  :: 
Dépenses indues effectuées par le Médecin Chef et le Gestionnaire du 

CSRF de Koutiala  
2 173 742 FCFA : 

Dépenses indues effectuées par le Médecin chef du CSRéf de 
Bougouni  

24 335 000 FCFA : 
Dépenses indues effectuées par le Directeur Général de 

l’hôpital de Mopti  

228 000 FCFA : 
Dépenses indues effectuées par le Médecin Chef et le Comptable 

du CSRéf d’Ansongo  
222 000 FCFA : 

Dépenses indues effectuées par le Médecin Chef et le Comptable 
du CSRéf Bourem  
228 000 FCFA : 

Dépenses indues effectuées par le Médecin Chef et le Comptable 
du CSRéf d’Almoustarat  

5 925 000 FCFA : 
Dépenses indues effectuées par le Directeur Régional de la Santé 

de Tombouctou  
1 800 000 FCFA : 

Dépenses indues effectuées par le médecin Chef du CSCOM 
d’Anderamboukane  
74 780 000 FCFA : 

Dépenses indues effectuées par les Directeurs Régionaux 
de la Santé de Tombouctou et de Kidal  
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Lettres et éléments de réponses des entités vérifiées sur le rapport 
provisoire
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